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Florian Bercault : On passe aux questions Sport. On ne commentera pas les résultats, mais 
ils sont bons, du Stade Lavallois, je dois avouer. Ils sont très bons, sixième du classement et 
on peut inviter… au prochain match ; mais on va surtout parler du réaménagement du stade 
Le Basser. 

 
 

SPORT 

 

 CC187 - RÉAMÉNAGEMENT DU STADE LE BASSER – CRÉATION D'UN 
GROUPEMENT DE COMMANDE 

 

Rapporteur : Céline Loiseau 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du 17 juin dernier, le conseil communautaire a approuvé les termes du 
protocole d'accord entre Laval Agglomération, la ville de Laval et la SASP Stade Lavallois 
visant à définir les engagements de chacune des parties pour engager les études au préalable 
à la définition des travaux de réaménagement du stade Le Basser. 
 
Pour la conduite de cette opération, une convention de mandat, au bénéfice de Laval Mayenne 
Aménagements, a été soumise et approuvée lors du conseil communautaire du 30 septembre 
2024. 
 
Afin de lancer la consultation pour choisir les prestataires communs à Laval Agglomération et 
la SASP Stade Lavallois MFC en charge du suivi des travaux (maître d'œuvre, contrôleur 
technique, coordonnateur sécurité et protection de la santé), il est désormais nécessaire 
d'établir une convention constitutive d'un groupement de commande.  
 
La SEM LMA interviendra en tant que mandataire du coordonnateur du groupement (mission 
confiée à Laval Agglomération). 
 
Au sein de ce groupement de commande, il y a lieu d'identifier des représentants élus de Laval 
Agglomération pour siéger à la commission d'appel d'offres et au jury à raison de deux titulaires 
et deux suppléants. Le Président de Laval Agglomération sera représentant du coordonnateur 
du groupement et Président de la commission d'appel d'offres et au jury. 
 
À cet effet, il est proposé d'approuver la convention jointe en annexe. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 

Céline Loiseau : Merci, Monsieur le Président. Après l'approbation du protocole d'accord 
entre Laval Agglomération, la SASP, Stade Lavallois et la ville de Laval, puis l'établissement 
d'une convention de mandat au bénéfice de LMA, il est maintenant nécessaire d'établir une 
convention constitutive d'un groupement de commande, pour lancer la consultation pour 
choisir les prestataires communs à Laval Agglomération et à la SASP, dans le cadre du 
réaménagement du Stade Le Basser. 

La SEM LMA interviendra en tant que mandataire du coordonnateur du groupement. Au sein 
de ce groupement de commande, il y a lieu également d'identifier les représentants élus de 
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Laval Agglomération pour siéger à la Commission d'appel d'offres et aux jurys. Le président 
de Laval Agglomération sera représentant du coordonnateur du groupement et président de 
la Commission d'appel d'offres et aux jurys. 

Donc, il vous est proposé ce soir de désigner les membres suivants. Membres titulaires  
M. François Berrou, ainsi que moi-même. Membres suppléments  Mme Isabelle Eymon et  
M. Bruno Bertier. 

Florian Bercault : Est-ce qu'il y a des remarques sur cette délibération ? Non. Le fait qu'il y 
ait des administrateurs de LMA, ce n’est pas dérangeant pour les suppléants ? Bon, il faudra 
qu'on regarde, mais s'il n'y a pas de remarques, je vous propose donc de voter. C'est adopté 
à l'unanimité. Merci. Comme quoi, le foot rassemble. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  187 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 16  DÉCEMBRE 2024  

 
RÉAMÉNAGEMENT DU STADE LE BASSER - CRÉATION D'UN GROUPEMENT DE 
COMMANDE 
 
Rapporteur : Céline Loiseau 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles ses articles 

L2121‑29, L5211-1 et L5211-2, 

 
Vu le code de la commande publique et notamment l'article L2113-6 et suivants, 
 
Considérant que le stade Le Basser est un équipement sportif d'intérêt communautaire,  
 
Que Laval Agglomération, la ville de Laval et la SASP Stade Laval Mayenne Football Club 
porte un projet commun visant à réaménager le stade Le Basser en créant un pôle de services 
cœur de quartier, 
 
Que par délibération du 17 juin 2024, un protocole d'accord a été signé entre Laval 
Agglomération, la ville de Laval et la SASP Stade Lavallois MFC le 3 septembre 2024, 
 
Que par délibération du 30 septembre 2024, le conseil communautaire a approuvé les termes 
de la convention de mandat entre Laval Agglomération et la SEM Laval Mayenne 
Aménagements pour confier l'assistance à maitrise d'ouvrage,  
 
Que pour lancer la consultation, il y a lieu de choisir les prestataires communs à Laval 
Agglomération et la SASP Stade Lavallois MFC en charge du suivi des travaux (maître 
d'œuvre, contrôleur technique, coordonnateur sécurité et protection de la santé),  
 
Qu'il est désormais nécessaire d'établir une convention constitutive d'un groupement de 
commande, 
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Considérant la convention, jointe en annexe, relative à la création d'un groupement de 
commande en vue du réaménagement du stade Le Basser, 
 
Après avis de la commission sport, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La convention constitutive d'un groupement de commande, entre Laval Agglomération et la 
SASP Stade Lavallois MFC, en vue du réaménagement du stade Le Basser, précisant le rôle 
de chacune des parties dans la procédure de fonctionnement dudit groupement, est 
approuvée. 
 
Article 2 
Il est proposé de désigner les membres suivants issus de l'assemblée délibérante pour siéger 
à la commission d'appel d'offres et au jury : 

- membres titulaires : Madame Céline Loiseau et Monsieur François Berrou, 
- membres suppléants : Madame Isabelle Eymon et Monsieur Bruno Bertier. 

 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention 
de mandat et tout document à ce dossier. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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SASP STADE LAVALLOIS MAYENNE F.C. LAVAL AGGLOMÉRATION 
Rue Georges Coupeau 1, place du Général Ferrié 
53000 Laval  53008 Laval 
RCS Laval : 388 291 908 RCS Laval : 200 083 392 

 
 

CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LA PASSATION D’UN MARCHÉ DE 
MAÎTRISE D’ŒUVRE EN VUE DE LA RÉHABILITATION ET DE L’EXTENSION DU STADE FRANCIS LE BASSER À 

LAVAL 

 
 

EXPOSÉ 
 
Par protocole d’accord en date du 3 septembre 2024, la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. et Laval 
Agglomération ont approuvé les principes régissant l’engagement d’une procédure de réhabilitation et 
d’extension du stade Francis Le Basser, situé avenue Pierre de Coubertin à Laval (53000). 
 
La rénovation du stade a pour objectif d’atteindre les objectifs suivants : 

 accompagner le développement du club, notamment pour limiter sa dépendance économique aux 
droits de retransmission télévisés ; 

 améliorer également l’expérience du public et des partenaires, laquelle reste inférieure aux standards 
de Ligue 2, voire de National ; 

 effectuer une mise aux normes du stade, pour que celui-ci réponde aux exigences du football 
professionnel, notamment pour l’accueil de matchs de football professionnel de Ligue 2 et de Ligue 
1 ; 

 poursuite de la réflexion en matière d’aménagement à l’échelle du quartier des Pommeraies et du 
secteur nord de la Ville de Laval (zone universitaire, technopole, quartier de la Gare, etc…). 

 
La réalisation de ce projet repose sur la mise en œuvre d’un partenariat public-privé entre Laval 
Agglomération et la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. 
 
Les conditions de mise en œuvre de l’opération (maîtrise d’ouvrage, phasage, etc) seront définies après 
conduite des études de conception du projet d’ensemble. 
 
Particulièrement, Laval Agglomération et la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. souhaitent missionner un 
maître d’œuvre commun afin de disposer d’une proposition architecturale unique et partagée pour ce projet. 
 
Laval Agglomération étant un pouvoir adjudicateur au sens des dispositions de l’article L1211-1 du code de 
la commande publique, l’établissement public doit assurer la passation d’un marché de maîtrise d’œuvre 
conformément aux dispositions du code de la commande publique. 
 
De ce fait, la SASP Stade Lavallois Mayenne et Laval Agglomération souhaitent constituer un groupement de 
commande, conformément aux dispositions des articles L2113-6 et suivants du code de la commande 
publique. 
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La présente convention a donc pour objet de constituer ce groupement de commande et de fixer les 
modalités de son fonctionnement pour la passation des marchés nécessaires à la réalisation des études de 
conception relatives à la réhabilitation et à l’extension du stade Francis Le Basser à Laval. 

 
ENTRE : 
 
 
LAVAL AGGLOMÉRATION, établissement public de coopération intercommunale situé au 1, place du Général 
Ferrié à Laval, enregistré sous le numéro 200 083 392, représenté par Monsieur Florian BERCAULT, Président 
en exercice, en vertu d’une délibération du conseil communautaire en date du 16 décembre 2024, 
 
Ci-après dénommée la « Collectivité » ou « Laval Agglomération » 

En premier lieu, 
 
ET : 
 

SASP STADE LAVALLOIS MAYENNE F.C., société anonyme à conseil d’administration au capital de 3.675.000 €, 
dont le siège social est situé rue Georges Coupeau à Laval, immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés de Laval sous le numéro 388 291 908, représentée par M. Laurent LAIRY, Président-Directeur 
Général, agissant aux présentes en vertu d’une délibération du conseil d’administration en date du 31 mars 
2021, 
 
Ci-après dénommée le « Stade Lavallois ». 
 

En second lieu. 
 
Avec la participation de la SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS, société anonyme à conseil 
d’administration au capital de 3 829 961,25 euros, dont le siège social est situé en Mairie de Laval au 2, place 
du 11 novembre à Laval (53000), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Laval sous le 
numéro 555 650 308, représentée par Monsieur Jean-Marc BESNIER, en qualité de Directeur Général, 
 
Agissant en qualité de délégataire de maîtrise d’ouvrage de Laval Agglomération et de la SASP Stade Lavallois 
Mayenne F.C pour la conduite des études de conception relatives à la réhabilitation et l’extension du stade 
Francis Le Basser. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le Code de la commande publique, et notamment ses articles L.2113-6, L.2113-7 et L.2113-8, 

 
Vu la délibération du conseil communautaire de Laval Agglomération en date du 16 décembre 2024 
approuvant la constitution d’un groupement de commandes avec la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. ainsi 
que la convention correspondante pour la réhabilitation et l’extension du stade Francis Le Basser. 

 
Considérant l’exposé ci-dessus, les Parties sont convenues : 
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

ARTICLE 1 - OBJET 

Conformément aux dispositions des articles L.2113-6 et suivants du Code de la commande publique, la 
présente convention a pour objet de constituer un groupement de commandes public-privé entre Laval 
Agglomération et la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. afin de passer les marchés de maîtrise d’œuvre, de 
contrôle technique et de coordination sécurité et protection de la santé portant sur la réhabilitation et 
l’extension du stade Francis Le Basser à Laval (53000). 

Les contrats conclus pour répondre à ce besoin pourront prendre toutes les formes autorisées par les règles 
de la commande publique.  

La présente convention définit les modalités de fonctionnement du groupement (répartition des tâches 
nécessaires à la passation des marchés, commission d’appel d’offres et jury, etc). 

ARTICLE 2 - OBJET DU OU DES MARCHÉS PAR LA PRÉSENTE CONVENTION 

L’opération engagée par Laval Agglomération et la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. comprend les actions 
suivantes : 

 Réhabilitation du stade Francis le Basser, 

 Extension du stade Francis le Basser, 

 Création d’un programme immobilier mixte en façade de l’avenue Pierre de Coubertin, 

 Aménagements des espaces publics et paysagers aux alentours du stade. 
L’engagement de cette opération nécessite le lancement de plusieurs marchés de prestations intellectuelles, 
à savoir : 

 Marché de maîtrise d’œuvre, 

 Contrôle technique, 

 Coordination sécurité et protection de la santé. 
Les marchés seront conclus jusqu’à la plus tardive des dates suivantes : 

- Réception des travaux (SPS), 

- Expiration de la garantie de parfait achèvement ou levée de la dernière réserve émise dans le cadre 
des travaux (autres marchés). 

 
ARTICLE 3 - MEMBRES DU GROUPEMENT DE COMMANDE - COMMUNICATION 

3.1 - Membres du groupement 
 
Les membres du groupement sont : 

- Laval Agglomération ; 
- SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. 

 
En application de l’article L2113-7 du code de la commande publique, les membres du groupement sont 
solidairement responsables des opérations de passation et d’exécution du marché menées en application de 
la présente convention. 
 
Les membres du groupement demeurent personnellement responsables des obligations pour les missions 
non confiées au coordonnateur. 
 
3.2 - Communication 
 
Le siège administratif du groupement de commandes est fixé à l’adresse suivante du siège de Laval 
Agglomération : Hôtel Communautaire – 1, place du Général Ferrié – CS 60809 à Laval (53000). 
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Les communications sont adressées à chaque membre exclusivement par voie électronique, à l’adresse 
suivante : 

 Laval Agglomération : christophe.denis@agglo-laval.fr 
 SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. : arnaud.samwil@stade-lavallois.com 
 SEM LMA : geraldine.lubert@groupement-lma.fr 

 
ARTICLE 4 - COORDONNATEUR DU GROUPEMENT 

Les membres du groupement de commande conviennent de désigner Laval Agglomération en tant que 
coordonnateur du groupement (ci-après désigné "le Coordonnateur"). 

ARTICLE 5 - MISSIONS DU COORDONNATEUR 

Le Coordonnateur est chargé de procéder, dans le respect des règles prévues par le Code de la Commande 
publique, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection du ou des cocontractants. 
 
Le présent groupement porte exclusivement sur la passation des marchés publics définis ci-après. Il n’a pas 
pour effet ni pour objet de confier tout ou partie de l’exécution des marchés au nom et pour le compte des 
autres membres. 
 
Au regard de ces éléments, le Coordonnateur à la charge : 

 De définir l’organisation technique et administrative de la procédure de sélection des 
cocontractants ; 

 De centraliser la définition des besoins et d’en vérifier la cohérence, en associant les membres du 
groupement ; 

 D’assurer le suivi et la passation des consultations et notamment d’organiser les Commissions 
d’Appel d’Offres ou les Jurys. La Commission d’Appel d’Offres compétente est celle constituée en 
application de l’article 7 ci-après ; 

 Le cas échéant, de déclarer les procédures sans suite ou infructueuse. 

 
À l’issue des procédures de passation, chaque maître d’ouvrage signe un contrat avec les opérateurs 
économiques retenus pour la part qui correspond à ses besoins. 
 
Les autres missions nécessaires à la passation des marchés sont confiées à la SEM Laval Mayenne 
Aménagements dans les conditions prévues à l’article 6 ci-après. 
  

mailto:christophe.denis@agglo-laval.fr
mailto:arnaud.samwil@stade-lavallois.com
mailto:geraldine.lubert@groupement-lma.fr
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ARTICLE 6 - ATTRIBUTIONS CONFIÉES À LA SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS 

Par convention de mandat en date du 7 novembre 2024, Laval Agglomération a confié à la SEM Laval 
Mayenne Aménagements un mandat de délégation de maîtrise d’ouvrage conformément aux dispositions 
des articles L2422-5 et suivants du code de la commande publique. 
 
En vertu de ce contrat de mandat, la SEM Laval Mayenne Aménagements assure les missions suivantes : 

 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles les missions seront 
exécutées, 

 Préparation du choix des différents prestataires nécessaires à la réalisation des diagnostics (bureaux 
d’études,…), établissement, signature et gestion des contrats, 

 Conduite de l’exécution des diagnostics, 

 Synthèse des diagnostics à destination de la Collectivité, 

 Coordination générale pour l’élaboration du programme technique détaillé, 

 Versement de la rémunération aux intervenants missionnés, 

 Préparation de la convention de groupement de commandes à intervenir entre Laval agglomération 
et le Stade Lavallois MFC pour la passation d’un concours de maitrise d’œuvre, 

 Accompagnement pour la passation du concours de maitrise d’œuvre (préparation du dossier de 
consultation, préparation des jurys…), 

 Et, plus généralement, accomplissement de tous les actes afférents à ces attributions. 

 
Dans ce cadre, la SEM Laval Mayenne Aménagements assurera toutes les missions nécessaires pour 
permettre la passation des marchés conclus en vertu de la présente convention. 
 
Pour la passation des marchés publics, les Parties approuvent l’utilisation du profil acheteur de la SEM LMA : 
www.marches-securises.fr 
 
Le détail des missions figure en annexe 1 de la présente convention. 
 
ARTICLE 7 - COMMISSION D’APPEL D’OFFRES - JURY 

7.1 - Composition de la commission d’appel d’offres et du jury 
 
Conformément aux dispositions de l’article L1414-3 du code général des collectivités territoriales, il est 
institué une commission d’appel d’offres ad hoc, créée spécifiquement pour assurer le suivi de la passation 
des marchés publics prévus par la présente convention. 
 
Le présent groupement n’étant pas composé en majorité de collectivités territoriales et d’établissements 
publics locaux, la composition de la commission d’appel d’offres et du jury est effectuée selon les modalités 
spécialement fixées par la présente convention. 
 

 Commission d’appel d’offres : 
 
Par analogie avec les dispositions des articles L1414-2 et L1411-5 du code général des collectivités 
territoriales, il est institué une commission d’appel d’offres, laquelle est composée des personnes suivantes : 

 Le Président de Laval Agglomération, représentant du coordonnateur du groupement et Président 
de la commission ; 

http://www.marches-securises.fr/
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 Le Président Directeur Général de la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. ; 

 Deux membres issus de l’assemblée délibérante de Laval Agglomération, à savoir : 
o Madame Céline LOISEAU, titulaire, 
o Monsieur François BERROU, titulaire, 

Laval Agglomération désigne également deux suppléants (en cas d’empêchement) : 
o Madame Isabelle EYMON, suppléante, 
o Monsieur Bruno BERTIER, suppléant. 

 Deux membres désignés par la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. à savoir : 
o Monsieur Arnaud SAMWIL, titulaire, 
o Monsieur Jean-Jacques PERRIN, titulaire, 

La SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. désigne également deux suppléants (en cas d’empêchement) : 
o Monsieur Bernard GONTIER, suppléant, 
o Monsieur Jean-Yves ROULIER, titulaire. 

 
Par ailleurs, les deux membres suivants seront invités pour participer aux réunions à titre consultatif : 

 Un représentant du Département de la Mayenne, 

 Un représentant de la Région des Pays de la Loire. 
 

 Jury : 
 
En cas d’organisation d’un concours, un jury sera constitué conformément aux dispositions des articles 
R2162-22 et suivants du code de la commande publique. Considérant la composition de la commission 
d’appel d’offres précitée, le jury sera composé des personnes suivantes : 

 Le Président de Laval Agglomération, représentant du coordonnateur du groupement et Président 
du jury ; 

 Le Président Directeur Général de la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. 

 Deux membres issus de l’assemblée délibérante de Laval Agglomération, à savoir : 
o Madame Céline LOISEAU, titulaire, 
o Monsieur François BERROU, titulaire, 

Laval Agglomération désigne également deux suppléants (en cas d’empêchement) : 
o Madame Isabelle EYMON, suppléante, 
o Monsieur Bruno BERTIER, suppléant. 

 Deux membres désignés par la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. à savoir : 
o Monsieur Arnaud SAMWIL, titulaire, 
o Monsieur Jean-Jacques PERRIN, titulaire, 

La SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. désigne également deux suppléants (en cas d’empêchement) : 
o Monsieur Bernard GONTIER, suppléant, 
o Monsieur Jean-Yves ROULIER, titulaire. 

 Trois membres disposant d’une qualification professionnelle en lien avec l’objet de la présente 
opération comprenant, a minima, un architecte désigné par l’Ordre Régional des Architectes des 
Pays de la Loire. 

 
Par ailleurs, les deux membres suivants seront invités pour participer aux réunions à titre consultatif : 

 Un représentant du Département de la Mayenne, 

 Un représentant de la Région des Pays de la Loire. 
 

 Autres personnes invitées : 
 
Par ailleurs, pour la passation du marché de maîtrise d’œuvre portant sur la réhabilitation et l’extension du 
stade Francis Le Basser, et en l’absence de concours, les Parties conviennent, en application de l’article L1414-
3 du code général des collectivités territoriales, que les personnalités suivantes seront invitées à participer 
aux réunions de la commission d’appel d’offres, avec voix consultative : 

 Un architecte désigné par l’Ordre Régional des Architectes des Pays de la Loire, 
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 Le comptable public, 

 Un représentant des services techniques de Laval Agglomération, 

 Un représentant des services de la SASP Stade Lavallois Mayenne F.C, 

 Toute autre personne susceptible d’apporter son expertise dans le choix des candidats ou du projet. 

 
En outre, la commission sera également assistée par des membres de Laval Agglomération et de la SEM Laval 
Mayenne Aménagements, mandataire, afin d’assurer l’ensemble des démarches nécessaires à la préparation 
et à la conduite des réunions (analyse des dossiers, convocations, secrétariat de séance, procès-verbaux, 
etc). 
 
7.2 - Fonctionnement de la commission d’appel d’offres et du jury 
 
Les règles de fonctionnement de la commission d’appel d’offres et du jury sont fixées par analogie avec les 
dispositions de l’article L1411-5 du code général des collectivités territoriales. 
 
La SEM Laval Mayenne Aménagements, mandataire, assure la préparation des réunions de la commission 
d’appel d’offres et du jury (ouverture des candidatures, préparation des dossiers, etc). 
 
Les convocations aux réunions de la commission d’appel d’offres et du jury sont adressées à leurs membres, 
exclusivement par voie électronique, au moins cinq (5) jours francs avant la date prévue pour la réunion. Les 
convocations sont accompagnées de l’ordre du jour et d’un support de présentation des documents qui 
seront étudiés. 
 
Considérant la nature des projets à étudier, les réunions seront de la commission d’appel d’offres et du jury 
se tiendront exclusivement en présentiel. 
 
Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents. 
Si, après une première convocation, ce quorum n’est pas atteint, la commission d’appel d’offres ou le jury 
est à nouveau convoquée. La réunion est alors valablement organisée sans condition de quorum 
 
La SEM Laval Mayenne Aménagements assure le secrétariat de la commission d’appel d’offres et du jury. 
 
Les décisions de la commission et du jury sont adoptées à la majorité des membres présents. En cas d’égalité 
des votes, la voix du Président de la Commission ou du jury aura une voix prépondérante. 
 
Les décisions adoptées font l’objet d’un procès-verbal, signé par les membres présents. 
 
ARTICLE 8 - ATTRIBUTION DES MARCHÉS 

 Procédure adaptée 
 
L’attribution des marchés est effectuée par le Président de Laval Agglomération, représentant du 
coordonnateur du groupement, sans réunion de la commission d’appel d’offres ou du jury. 
 

 Procédure formalisée 
 
La sélection des candidats (procédure restreinte) et l’attribution des marchés sont effectuées par la 
commission d’appel d’offres. 
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 Jury 

 
La sélection des candidats admis à concourir et la désignation du ou des lauréat(s) du concours sont 
effectuées, après avis du jury, par le Président de Laval Agglomération, représentant du coordonnateur du 
groupement. 
 
En complément des dispositions des articles R2162-18 et suivants du code de la commande publique, le 
Président de Laval Agglomération s’engage à respecter les avis du jury pour la désignation des candidats 
admis à concourir et le(s) lauréat(s) du concours. 
 
ARTICLE 9 - MISSIONS DE CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT 

Chaque membre s’engage à : 

 Communiquer au coordonnateur une évaluation quantitative et qualitative de ses besoins en vue 
de la passation des marchés publics, 

 Respecter les demandes du coordonnateur en s’engageant à y répondre dans les délais impartis, 

 Participer aux réunions des comités de suivi, de la commission d’appel d’offres ou du jury, 

 Signer individuellement chaque acte d’engagement avec l’opérateur économique retenu à l’issue 
de la procédure de passation du contrat, 

 Assurer l’exécution de chaque marché (ordre de service, suivi et réception des prestations, 
application des pénalités, etc), 

 Procéder au versement des indemnités dues aux équipes de maîtrise d’œuvre retenues et non 
retenues, 

 Assurer le suivi financier à compter de la notification des marchés pour la part qui lui revient. Les 
prestations fournies seront réglées directement par chaque membre du groupement. 

ARTICLE 10 - INFORMATIONS ET SUIVI DE CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT 

La SEM Laval Mayenne Aménagements, mandataire du coordonnateur du groupement, organisera à 
intervalle régulier des comités techniques, permettant le suivi des actions engagées pour la passation des 
marchés faisant l’objet de la présente convention de groupement de commande. 

 

ARTICLE 11 - FRAIS DE FONCTIONNEMENT 

La mission de Laval Agglomération en qualité de coordonnateur du groupement ne donne pas lieu à 
rémunération. 

La SEM Laval Mayenne Aménagements, mandataire, prend en charge l'ensemble des frais occasionnés pour 
l’organisation de chaque consultation (publicité, etc). Le remboursement des frais en résultant est effectué 
dans les conditions prévues par la convention de mandat conclue avec Laval Agglomération. 

ARTICLE 12 - MODALITES D’ADHESION ET RETRAIT DU GROUPEMENT 

L’adhésion au groupement résulte de la décision de chacun des membres. L’adhésion et la sortie du 
groupement s’effectuent pour chacun des membres selon les modalités de prise de décision en vigueur en 
leur sein. 

Le retrait d’un des membres devra s’effectuer par lettre recommandée avec accusé de réception. Ce retrait 
prendra effet un (1) mois après la réception par les autres membres du groupement de cette lettre 
recommandée. La résiliation de la présente convention ne pourra intervenir que par accord entre les parties, 
formalisé par voie d’avenant. 
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Toutefois, aucun retrait du groupement ne peut intervenir dès lors que la première procédure de passation 
d’un marché public a été engagée, c'est-à-dire après que le premier avis d’appel public à la concurrence ait 
été envoyé à la publication ou après transmission du dossier de consultation.  

En cas de retrait d’un membre, celui-ci devra procéder au règlement de la quote-part des sommes engagées 
pour la mise en œuvre des missions confiées en vertu du présent groupement. 

ARTICLE 13 - DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention prendra effet à la date dès lors qu’elle aura revêtu un caractère exécutoire pour toutes 
les parties. À ce titre, elle prendra effet à la date à laquelle sera effectuée sa notification à l’ensemble des 
membres du groupement.  

La convention prend fin : 

 Soit à l’expiration de la procédure de passation du dernier marché dont la conclusion est mutualisée 
en application de la présente convention de groupement de commandes, 

 Soit après règlements des litiges éventuels liés à la passation des marchés. 

 
ARTICLE 14 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification de la présente convention fait l’objet d’un avenant adopté par les parties dans les mêmes 
conditions que pour la conclusion de la présente convention. 
 
ARTICLE 15 - CAPACITE A ESTER EN JUSTICE 
 
La SEM Laval Mayenne Aménagements, agissant au nom et pour le compte du Coordonnateur, peut ester en 
justice au nom et pour le compte du membre du groupement pour les procédures dont il a la charge. 
 
ARTICLE 16 - LITIGES 
 
Le cas échéant, les membres se réservent la possibilité de solliciter un règlement amiable du litige. A défaut 
d’accord amiable entre les membres, les litiges relatifs à l’exécution de la présente convention relèveront de 
la compétence exclusive du Tribunal Administratif de Nantes. 
 
En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision devenue 
définitive, les Parties conviennent que le coordonnateur répartisse la charge financière entre les membres 
du groupement à parts égales. 
 
ARTICLE 17 - CONFIDENTIALITÉ 
 
Les Parties, leurs représentants, leurs préposés et, plus généralement, toutes personnes missionnées par 
elles pour participer à la passation des marchés à conclure sur le fondement de la présente convention de 
groupement s’engagent à respecter le principe de confidentialité, notamment sur le contenu des travaux et 
des échanges réalisés entre les membres. 
 
Les Parties s’engagent en particulier à préserver toute information protégée par la règlementation en vigueur, 
notamment en matière de sécurité, de propriété intellectuelle, industrielle et commerciale ou de secret des 
affaires. 
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ARTICLE 18 - PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 
 
Les Parties s’engagent à utiliser toutes les données personnelles recueillies dans le cadre de la présente 
convention en conformité avec le Règlement Européen sur la Protection des Données (RGPD) et toute loi ou 
règlementation le transposant, le mettant en œuvre ou le complétant, ainsi que les règles, recommandations 
ou code de conduite adoptés par les autorités chargées de la protection des données. 
 
Tout sujet relatif à la protection des données personnelles sera traité par le Délégué à la Protection des 
Données Personnelles du Coordonnateur du groupement. 
 
 
SIGNATURE DE LA CONVENTION 

Fait à Laval, le … décembre 2024, 
 
 
Laval Agglomération, SASP Stade Lavallois Mayenne F.C. 
 
Le Président, Le Président Directeur Général 
 
Florian BERCAULT Laurent LAIRY 
 
 
 
Le Mandataire, 
 
SEM Laval Mayenne Aménagements, 
 
Le Directeur Général, 
 
Jean-Marc BESNIER 
 
 

Liste des attributions confiées à la SEM Laval Mayenne Aménagements, mandataire du coordonnateur du 
groupement 

I. Passation du marché de maîtrise d’œuvre 
1) Détermination de la procédure de consultation à mettre en œuvre compte tenu du montant et de la 

nature des marchés à passer et élaboration de son calendrier ; 

2) Finalisation du programme avec les membres du groupement ; 

3) Etablissement du dossier de consultation : rédaction du règlement de la consultation (RC), acte 
d’engagement (AE), cahiers des clauses administratives et techniques particulières (CCAP et CCTP) ; 

4) Après accord du mandant, lancement de la consultation (publication/consultation), mise à disposition 
sur le profil acheteur et gestion des demandes d’informations complémentaires, 

5) Le cas échéant, adaptation du dossier de consultation en cours de consultation, 

6) En cas de procédure adaptée : 

o Réception des candidatures et des offres, 

o Analyse des offres, 

o Demande de négociation et/ou de précision auprès des soumissionnaires, 

o Proposition de l’attributaire au mandant, 

o Le cas échéant, présentation des offres en commission (secrétariat de la commission), 
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o Information des opérateurs économiques non-retenus, 

o Attribution du marché et conduite des formalités légales, 

7) En cas de procédure formalisée / concours : 

o Assistance de la collectivité pour la constitution du jury, 

o Réception des candidatures, 

o Assistance à l’analyse des candidatures, 

o Présentation des candidatures à la CAO ou au jury (et secrétariat de l’instance), 

o Notification de la décision de la CAO ou du jury aux candidats, 

o Envoi des invitations aux candidats admis à concourir / à négocier / en phase offre, 

o Réception des offres - Le cas échéant, anonymisation, 

o Assistance à l’analyse des offres (ou des esquisses), 

o Présentation des propositions en CAO ou au jury (et secrétariat de l’instance), 

o Information des opérateurs économiques non retenus, 

o Attribution du marché - le cas échéant, négociation du marché avec le lauréat du concours, 

o Le cas échéant, mise au point du marché, 

8) Signature des marchés pour le compte de Laval Agglomération ; 

9) Signature des marchés pour le compte de la SASP Lavallois Mayenne F.C. ; 

10) Etablissement du rapport de présentation ; 

11) Après signature des marchés, établissement du dossier nécessaire au contrôle de légalité et 
transmission à l'autorité compétente ; 

12) Notification du marché ; 

13) Publication de l’avis d’attribution et des données essentielles des marchés publics ; 

14) Délivrance des ordres de services ; 

15) Le cas échéant, paiement des primes aux candidats non retenus ; 

16) Pour Laval Agglomération, établissement des états nécessaires pour les dépenses ouvrant droit au 
FCTVA et le cas échéant fourniture aux membres du groupement des informations nécessaires à ses 
déclarations fiscales ; 

17) De transmettre au membre du groupement une copie des pièces contractuelles nécessaires à 
l’exécution technique et financière des marchés attribués ; 

 

II. Actions en justice 
La SEM Laval Mayenne Aménagements assumera les responsabilités et les conséquences des éventuelles 
actions en justice jusqu’à l’expiration des délais de recours des soumissionnaires non retenus, des tiers, et du 
contrôle de légalité pour tous les actes réalisés en application de la présente convention. 
 
La SEM Laval Mayenne Aménagements mettra en œuvre toutes actions en défense ou demande nécessaires. 
 
Tous les autres litiges pouvant naître de la conduite de l’opération de réhabilitation et d’extension du stade 
Francis Le Basser seront traités conformément aux stipulations des conventions de mandat confiées à la SEM 
Laval Mayenne Aménagements, mandataire. 
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Florian Bercault : Alors, question Mobilité, on va voir si ça rassemble. Isabelle Fougeray, 
avec 2 délibérations. 

 

 

MOBILITÉ 

 

 CC188 - DSP TRANSPORTS URBAINS – RAPPORT D'ACTIVITÉ 2023 DU 
DÉLÉGATAIRE RATP DEV 

 

Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
La convention de délégation de service public, validée en conseil communautaire de 
septembre 2022, entre Laval Agglomération et RATP Dev, définit les conditions d'exploitation 
du réseau de transports public de Laval Agglomération. 
 
Laval Agglomération, autorité organisatrice de transport définit la politique générale de 
transport sur les 34 communes de la communauté d'agglomération et réalise les 
investissements nécessaires à l'exploitation du réseau confié à RATP Dev, dans le cadre de 
la délégation de service public (DSP) signée le 28 novembre 2022. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L1411-3 du code général des collectivités 
territoriales, l'exploitant doit produire chaque année, un rapport d'activité comportant 
notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la 
délégation de service public et une analyse de la qualité du service.  
 
Le même article édicte que dès sa communication, il doit être mis à l'ordre du jour de la plus 
proche réunion de l'assemblée délibérante qui en prend acte. 
 
Par ailleurs, l'article L1413-1 du code général des collectivités territoriales précise que la 
commission consultative des services publics locaux (CCSPL) examine chaque année les 
rapports d'activité des DSP. 
 
Le rapport transmis fait aujourd'hui encore l'objet d'échange avec la RATP pour leur demander 
des compléments d'information ou la complétude d'éléments. Les données fournies dans le 
rapport ne sont pas validées par Laval Agglomération. 
 
Le rapport d’activité de RATP Dev fait état notamment des résultats suivants : 
 
II – Présentation du service délégué en 2023 
 
Le réseau de transport comprend : 

- 14 lignes Régulières et des circuits scolaires opérés par RD LAVAL et son sous-
traitant STAO 53. 

- Le réseau couvre une amplitude de 6h à 22h en semaine et jusqu’à 23h30 le 
vendredi et samedi soir, avec le service NOCTUL. 

- Un service de Transport à la Demande (TAD) et transport de personnes à mobilité 
réduite (TMPR) opérés par la société TITI Floris et des artisans Taxis du territoire 

- Un service de 300 VAE en location longue durée (VELA) 
- Un service de 95 VLS « classiques » en libre-service (VELITUL) stationnés sur 6 
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stations 
- Des parkings vélos (VELIPARK) 

 
3 étapes structurantes de cette année 2023 : 

- au 1er janvier 2023, le réseau anciennement opéré par le précédent délégataire a été 
maintenu à l’identique. L’offre de transport a ainsi été conservée pour la période 
scolaire, petites vacances scolaires et été 2023. 

- au 4 septembre 2023, le nouveau réseau proposé par RATP Dev a été mis en œuvre. 
Très rapidement, des difficultés majeures ont été rencontrées. 

- au 6 novembre, une offre restructurée a été mise en œuvre, apportant une nette 
amélioration sur la qualité de service délivrée aux voyageurs.  

 
III - Les conditions d'exécution  
 
Le réseau a nécessité 119 véhicules bus et cars (soit 14 véhicules de plus que le contrat de 
DSP) qui ont parcourus 2 630 515 kms commerciaux. 
 
Au cours de l’année, un peu plus de 5 millions de voyages ont été réalisés sur le réseau 
TUL. 
 
Le réseau a généré plus de 2,3M€ de recettes commerciales pour un peu plus de 582 000 
titres vendus. 
 
IV - Le compte d'exploitation 

 
RD LAVAL affiche des revenus à hauteur de 16 389K€ et une perte d’exploitation qui s’élève 
à -1 091K€. Le résultat net de l’entreprise s’élève à -997K€ sur l’exercice. 
 
 

Isabelle Fougeray : Alors, en effet, ce soir, il vous est présenté le rapport d'activité du 
délégataire, donc RATP Dév, de l'année 2023. Quelques rappels, notamment sur le périmètre. 
Cette délégation de services publics s'opère à la fois sur des lignes régulières, sur des lignes 
scolaires du service de transport à la demande, du transport PMR, de la location de vélo-
assistance électrique et un service de vélos en libre-service. Cette délégation de services 
publics est d'une durée de 8 ans. Elle a pris effet au 1er janvier 2023. 

Comme je vous disais, donc RATP Dév qui est notre délégataire, mais qui fait aussi appel à 
de la sous-traitance, donc la STAO, Titi Floris et les taxis locaux. Pour 2023, vous pouvez 
constater un peu plus de 2,6 millions de kilomètres commerciaux réalisés par les lignes 
régulières et les lignes scolaires, ce qui représente un peu plus de 147 équivalents temps plein 
en termes de conducteurs et, hors TAD et TPMR, presque 120 véhicules. 

L'offre de transport repose sur 14 lignes régulières et des circuits scolaires, plus 5 zones TAD, 
le service TULIB et un service TPMR MOBITUL, un service de location longue avec une flotte 
aujourd'hui de 300 vélos à assistance électrique et 6 stations VELITUL avec 95 VLS 
classiques. L'amplitude de l'offre de transport en semaine de 6 heures à 22 heures et le 
vendredi et le samedi de 6 heures à 23h30. Nous avons quasiment 650 arrêts, 
649 exactement, sur le territoire de Laval Agglomération. 

L'année 2023 a été marquée, alors je ne sais pas si on peut les appeler des temps forts… 
Excusez-moi, c'est difficile en fait pour moi aujourd'hui de faire le compte-rendu de ce rapport 
d'activité. 1er janvier, début de la délégation de services publics pour RATP Dév, donc C'est la 
slide suivante, s'il vous plaît. 
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Merci. Ensuite, à partir du 4 septembre, la mise en place du nouveau réseau et une 
troisième date, qui est le 6 novembre, qui a été un réseau restructuré suite à un démarrage du 
nouveau réseau qui a été particulièrement difficile et une fin d'année 2023 où l'offre a été, de 
manière continuelle, restructurée, de manière à rétablir la situation sur un réseau nominal sur 
notre réseau TUL. 

La fréquentation du réseau c'est un peu plus de 5 millions de voyages qui ont été réalisés en 
2023 et donc vous avez la courbe avec les fréquentations mensuelles. 

Les recettes commerciales qui s'élèvent pour 2023 à un peu plus de 2,3 millions d'euros, ce 
qui a représenté 582 000 titres vendus et vous avez dans le tableau la répartition en fonction 
des typologies de titres de transport. Donc ça, ça concerne les lignes régulières. 

Ensuite nous avons donc deux services complémentaires : le transport à la demande, le 
MOBITUL, 67 215 voyages réalisés en 2023 et, concernant le TULIB, 31 115 voyages. 

Quelques indicateurs concernant les vélos à assistance électrique en location longue durée : 
sur 2023, c'est 279 contrats de location, un taux de location à hauteur de 93 % et  
280 personnes ayant un vélo à assistance électrique en location longue durée sur l'année 
2023, répartis de la manière suivante 261 en non-abonnés TUL et 19 abonnés TUL. 

D'un point de vue marketing, donc une année contrastée avec, dans les aspects plus positifs, 
des outils nouveaux, tels qu’un site Web qui a été restructuré, une application mobile aussi 
revue, la mise en place du M-ticket en mars 2023, une information voyageurs cohérente et 
fiable mais restant à améliorer en termes de lisibilité, une image de marque du réseau 
renforcée grâce à la nouvelle charte graphique. Concernant les moins de cette année 2023, 
donc une rentrée de septembre marquée par de nombreuses difficultés avec, toutefois, une 
situation qui s'améliore à partir de novembre et une baisse de la fréquentation au dernier 
trimestre 2023. Je rappelle que c'est le rapport du délégataire. 

En termes de fréquentation, là, on est revenu à peu près à la normale par rapport à ce qu'on 
avait, en 2022. 

Alors, des actions aussi en termes de marketing qui ont été déployées, donc des actions pour 
chercher à conquérir de nouveaux clients. On l'a déjà indiqué, avec la mise en place du M-
Ticket, la gratuité de la ligne K pendant la semaine de la mobilité. Donc pour rappel la ligne K, 
c'est la nouvelle ligne qui dessert la zone économique des Morandières et autoroutières. 

Le lancement de la navette de centre-ville en janvier 2023 et le Noctul qui, à partir de 
septembre 2023, dessert les communes de première couronne. Des actions aussi pour 
fidéliser les voyageurs, donc une campagne email de réabonnement, plusieurs jeux concours 
tout au long de l'année et une présence terrain en septembre et novembre 2023. 

Et enfin des actions concernant la notoriété et l'image du réseau, avec la mise en place de 
navettes dans le cadre du salon Laval Virtual, un plan de transport adapté pour les Lumières 
de Laval le 2 décembre 2023, des navettes gratuites mises en place pour le festival 
Les Trois Éléphants, le lancement du nouveau site internet TUL et la mise à jour des supports 
de communication avec la nouvelle charte graphique. 

Au cours de cette année 2023, il y a aussi eu des enquêtes et notamment une enquête fraude 
qui a montré un taux à hauteur de 8 %, sachant qu'il n'y a eu aucun contrôle de réalisé sur 
l'année 2023 par RATP. 

Un programme aussi d'enquête satisfaction qui souligne un très fort attachement à la marque 
TUL, en dépit de la rentrée de septembre 2023. Vous avez ici quelques chiffres clés de l'année 
dont certains ont déjà été indiqués, je vous laisse en prendre connaissance. 

Alors, un résultat financier très dégradé, donc des revenus à hauteur de 16 389 000 € pour 
des coûts complets d'exploitation hors amortissement de 17 063 000 millions d'euros, des 
locations de matériel roulant pour 267 000 euros, des locations infrastructure pour  
63 000 euros et dotation nette aux amortissements des immobilisations 85 000 euros, ce qui 
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fait un débit total de moins presque 1 100 000 €, et un résultat net autour de moins  
1 million d'euros. Voilà. Je vous remercie. 

Florian Bercault : Merci. Est-ce qu'il y a des questions sur ce rapport, évidemment ? Oui, 
Yannick Borde. 

Yannick Borde : Merci, Monsieur le Président. Je vais faire deux sujets. Je vais faire un sujet 
sur le rapport et puis un sujet sur ce qu'on vit depuis 10-15 jours. 

Sur le rapport, c'est vrai qu'on nous demande de voter un « prendre acte », donc c'est difficile 
de voter contre un « prendre acte ». Mais si j'avais à voter sur un avis sur le service, je pense 
que je m'abstiendrais au pire, mais moi peut-être que je voterais contre. 

Sur le rapport, moi j'ai plusieurs sujets. Alors c'est vrai qu'on est sur une année avec N-1 avec 
un autre délégataire, donc ce n'est pas nécessairement évident de comparer. Je me suis 
quand même, vite fait tout à l'heure, plongé dans le rapport de l’année dernière de Keolis pour 
essayer de comprendre un peu certaines choses. Et ça ne m'a pas aidé à comprendre en fin 
de compte. 

Il y a deux questions là-dessus. La première, c'est sûr, en espérant qu'il parle de la même 
chose. C'est quand on parle des kilomètres ligne régulière + scolaire. On voit quand même 
qu'entre 2022 où Keolis l'annonçait à 2 835 000 km, on est en forte baisse avec 2 630 000 km. 
Également donc le point qu'évoquait, juste à la fin, Isabelle Fougeray, la question du résultat 
net de l'exploitant qui était très légèrement équilibré sur la dernière année de Keolis, dans le 
rapport qu'on avait en 2022, on était à plus 30 000 je crois ou plus 60 000, quelque chose de 
cette nature-là et là on frôle le million. Alors moi, je n’ai pas pris le temps de comparer les 
deux, mais j'aimerais bien que quelqu'un puisse nous rafraîchir un peu la mémoire sur ce 
qu'avait indiqué RATP Dév dans sa projection pour 2024. 

Parce que, c'est quoi la conséquence de ce résultat-là ? Qu'est-ce qui va se passer demain 
sur l'évolution de la DSP ? Voilà. Je vais peut-être m'arrêter là. Je vous demanderai la parole, 
si vous le voulez bien, après, sur les derniers jours. 

Isabelle Fougeray : Oui donc merci pour ces différentes questions et je te rejoins Yannick, 
c'est particulièrement je trouve toujours difficile de prendre acte d'un rapport d'un délégataire 
qui n'est pas aussi présent pour répondre de ce rapport. 

Je vais tenter, en tout cas, de t'apporter quelques éléments concernant les kilomètres ligne 
régulière, ligne scolaire. On a un delta, mais qui, sur 2023, s'explique par le fait que RATP Dév 
a « exploité », l'ancien réseau de Keolis du 1er janvier au 31 août. C'est seulement dans la 
deuxième phase qu'il a appliqué, on va dire, son offre qu'on a retenue en termes de kilomètres. 
Je ne sais pas si ça peut t'éclairer, donc en fait on est sur une demi-année, on n'est pas dans 
l'offre complète de RATP. Il sera plus évident de comparer l'année complète 2024 dans le 
rapport avec l'année 2022. Et si la RATP Dév respecte ses engagements en termes d'offres, 
on est sur un nombre de kilomètres supérieur à ce qui a été proposé par Keolis. 

Maintenant, concernant en effet le résultat, je ne sais pas si on peut revenir sur la slide, il faut 
savoir que ce rapport d'activité, notamment sur les aspects financiers, a été analysé. J'ai 
demandé, comme toi, il y a des choses qui m'ont ennuyée, à un cabinet et là, un courrier va 
être adressé à RATPDev, parce qu'on a besoin de compléments d'explication sur un déficit 
aussi important. 

Je ne peux peut-être pas en dire davantage aujourd'hui, mais il y a des choix en tout cas qu'a 
faits le délégataire notamment sur ces investissements qui aujourd'hui, viennent en fait 
augmenter son déficit. Il y avait dans un PPI l'acquisition de véhicule en propre. Dans le rapport 
on s'aperçoit qu'il y a eu un choix du délégataire de plutôt faire de la location. 

Je ne vous cacherai pas que l'impact n'est pas négligeable. Ça, c'est un des premiers points 
qu'il va falloir que RATP puisse nous expliquer ; son choix stratégique. Deuxième point, ça 
concerne aussi des frais de siège. Il faut savoir que dans le contrat avec RATP, ils étaient 
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capés à 2,9 %. Aujourd'hui, quand on analyse, mais là j'ai aussi besoin d'explications de RATP, 
on est au-dessus, en tout cas dans l'analyse que nous on en fait. 

Donc là aussi, si on remonte et si on refacture du siège vers la filiale des choses, forcément 
on va afficher un résultat net, on va dire, déficitaire. Donc ce résultat, il faut en prendre acte, 
mais on attend aussi, nous Laval Agglomération, des explications complémentaires. 

Florian Bercault : Sur la deuxième partie ? 

Yannick Borde : Sur la deuxième partie, donc ça concerne ce qui s'est passé depuis 15 jours 
à peu près, à la suite du mouvement de grève qu'il y a eu à la RATP Dev, donc au transport 
urbain. Il y a eu un accord de sortie de grève qui a été signé par les organisations syndicales 
et la direction. Je crois que l'agglomération a été aussi mise dans la boucle, ce qui, à mon 
avis, est un peu étonnant. Mais on en a parlé avec Isabelle, donc ce n'est pas un sujet 
nécessairement pour moi. 

Effectivement, moi je considère que deux choses. La première, c'est que les modalités de 
l'accord qui prévoient, qui s'appuient notamment sur des problèmes de retard et qui indiquent 
que pour résorber ces retards, il faut dégrader de façon extrêmement importante le service, 
voire la sécurité, c'est quelque chose qui pour moi n'est pas acceptable. 

Moi j'ai été alerté le samedi 6 ou 7 décembre par des parents dont les enfants avaient été 
déposés à l'arrêt devant le centre commercial Leclerc. Des enfants qui habitaient dans le 
quartier des Orientales et des Feuillantines avec un chauffeur de bus qui leur a dit : « je n'ai 
pas le temps d'aller dans le quartier des Feuillantines et des Orientales, je file tout droit. » Je 
caricature à peine en disant comme ça. Donc ce n’est pas possible sincèrement de vivre ça. 

Alors moi je peux comprendre qu'il y a des difficultés, il y a des sujets de circulation parfois 
compliqués, je n’ai pas de problème à entendre les difficultés, puis à essayer d'ajuster, de 
trouver des solutions. 

À un moment donné, il faut aussi quand même faire attention aux solutions qu'on apporte, ça 
c'est la première remarque. La deuxième remarque, c'est quand même dénoncer avec force 
la communication, enfin je ne sais même pas si je dois le dire comme ça, parce qu'il n'y en a 
pas, donc à la fois de RATP Dev et un peu de l'agglomération, parce que moi, je n'ai eu aucune 
information à un moment donné de qui que ce soit sur 1, le contour de l'accord qui pénalisait 
sacrément la desserte de Saint-Berthevin, et puis 2, sur la façon dont les choses pouvaient 
évoluer. C'est vrai que lors du premier contact que j'ai eu, on me dit que la solution qui est 
apportée pour Saint-Berthevin n'est pas satisfaisante, on va la retravailler. Sauf que si je ne 
rappelle pas, si je ne relance pas, si je ne redemande pas ce qui se passe, personne ne nous 
dit rien. 

Donc sincèrement, ce n'est pas possible de fonctionner comme ça. J'ai bien compris que ça 
allait être encore le cas, sans doute cette semaine, par rapport à la dernière semaine avant la 
petite pause des vacances scolaires, des fêtes de fin d'année, et qu'a priori, pendant la période 
de vacances, on va retrouver un système à peu près classique de période non scolaire ; avec, 
je l'espère, des améliorations. Isabelle Fougeray m'a envoyé des éléments ce week-end qui 
me laissent penser que l'ajustement sera meilleur que la première hypothèse. Il reste quand 
même dégradé par rapport à la situation initiale. Donc moi je veux bien qu'il y ait quelques 
mois, je crois que c'est 31 mars, l'échéance de cet accord pour trouver des formules qui 
résorbent les problèmes de retard. 

Mais sincèrement, je ne sais pas si je dois dire que j'exige, mais en tout cas, je demande 
fortement qu'on soit associé aux recherches de solutions, et puis qu'on soit tenu informé de 
l'avancement et puis si possible, des ajustements qui sont réalisés. Parce que moi, sur 
l'extranet de la ville, on a plusieurs remontées qui sont quand même assez désagréables. Mais 
évidemment, comme disent certains, c'est toujours le maire qui est en première ligne là-
dessus. 
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Les gens pensent que c'est le maire de Saint-Berthevin qui organise les transports. J'assume. 
Moi, je n’ai pas de problème avec ça. Mais à un moment donné, qu'on soit tenu informé et 
qu'on partage la réflexion et la décision là-dessus. Sinon, tout le monde s'énerve et ça ne se 
finit pas très bien. Voilà. 

Florian Bercault : Jean-Pierre, Jean-Pierre Thiot. 

Jean-Pierre Thiot : Oui, Monsieur le Président, Madame la Vice-présidente. Je rejoins 
parfaitement les propos de Yannick Borde, le maire de Saint-Berthevin. Pour moi, sur ce 
dossier, d'abord au niveau du rapport, c'est vrai qu'il y a le volet temps fort de l'année 2023. 

Sur ce rapport, j'ai l'impression que c'est quand même un écran de fumée. On parle d'offres 
renforcées, d'une situation de plus en plus sereine. Je crois qu'on est loin de ça aujourd'hui. 
Moi, il y a plusieurs points qui m'interpellent sur ce dossier de la fin de grève des transporteurs 
de RATP Dev. 

Tout d'abord, au niveau contractuel, nous avons une DSP avec des règles, des obligations 
très précises sous la forme d'un contrat de service qui s'impose, pour moi, au délégataire 
qu'est RATP Dev. Alors moi ce qui me gêne c'est qu'on arrive à balayer ou à réduire d'un revers 
de main des services de transport rendus dans deux ou trois communes des 34 communes 
de Laval Agglomération, au seul motif qu'elles sont des bouts de lignes. 

C'est comme si on rendait responsables les usagers de nos communes du mal vécu des 
chauffeurs TUL, ça n'a pas de sens. Pour moi cette DSP, c'est un engagement sous couvert 
des règles de la commande publique qui ne peut pas être maltraitée de la sorte, d'un coup 
d'un seul, même pour mettre un terme à une grève. Une grève qui est pénible, j'en conviens. 
Pour moi, là il y a maldonne et nous avons un exécutif de l’agglomération qui a bien sûr ou qui 
ne peut qu'avoir validé cette décision que je trouve, que je considère comme malheureuse, 
même si elle a abouti à la fin de la grève et on rejoint le problème de communication. 

Pas de concertation, aucune concertation avec les élus maires des communes concernées. 
Ça, c'est plus que gênant. Personnellement j'ai appris ces changements par notre élu qui 
participait à la commission mobilité de mercredi dernier, qui a été estomaqué de découvrir le 
plan des arrêts qui ne seraient plus desservis. 

J'en suis doublement surpris que lundi dernier je participais au copil, au comité de pilotage du 
plan de mobilité simplifié, aux côtés de notre vice-présidente Mobilité. Je suis même intervenu 
pour faire valoir l'importance d'une seconde ligne TUL de L'Huisserie vers Laval en passant 
par le bois et à aucun moment, on ne m'a soufflé à l'oreille que notre seule ligne TUL existante 
sur la commune de L'Huisserie, la ligne G, allait être une des solutions pour stopper le 
mouvement de grève. 

Alors pour moi, ce ne sera pas des exigences, mais deux préconisations. La première, c'est à 
RATPDev, très clairement, de trouver une solution à ces problèmes RH et d'appliquer 
rigoureusement les termes de la DSP. Donc je demande finalement le rétablissement des 
arrêts non desservis qui ont été stoppés. 

Et puis pour moi, le deuxième point, il est au moins aussi important, il faut revoir la 
communication au niveau de notre agglomération. On ne peut pas, comme ça, à vau-l’eau, 
décider presque de manière arbitraire, sans que les maires soient consultés sur un sujet d'une 
telle importance. Voilà. Merci de votre écoute. 

Et je reconnais que notre vice-présidente a un sacré dossier à gérer et on ne peut que saluer 
le travail qu'elle réalise et puis les difficultés qu'elle peut rencontrer avec notre prestataire. 
Merci. 

Florian Bercault : Isabelle Fougeray. 

Isabelle Fougeray : Oui, merci. Peut-être quelques mots pour replacer un petit peu le 
contexte. Donc, en effet, le réseau TUL a été confronté à un mouvement de grève du 
28 novembre dernier au 2 décembre, sachant qu'avant ça, il y a ce qu'on appelle une alarme 
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sociale auprès de l'employeur, donc quasiment plus de 10 jours avant. C'est juste pour reposer 
aussi le contexte. 

Les revendications des organisations syndicales étaient liées aux conditions de travail des 
salariés et relevées de la responsabilité de RATP Dev. Or, malgré une période d'alarme, avant 
un préavis de grève déposé, sur 12 revendications, une seule concernait un point 
d'achoppement entre les organisations syndicales et RATP Dev Laval : à savoir, des 
problématiques, qui ont été évoquées ce soir, de temps de parcours et de temps de battement, 
qui, au regard des salariés TUL, ne tiennent pas compte de la réalité du terrain et engendre 
des conditions de travail dégradées pour les conducteurs et des retards en heures de pointe 
conséquents sur plusieurs lignes, la ligne A, B, D, G et F, qui viennent fortement impacter les 
usagers du réseau TUL. 

Je ne vous cacherai pas mon étonnement, lorsque fin novembre, les organisations syndicales 
m'ont interpellée en m'indiquant que, malgré leur alarme auprès de leurs employeurs, aucune 
solution n'était proposée par la direction des RATP Dev pour lever ce dernier point 
d'achoppement, permettant ainsi, soit de ne pas aller jusqu'au préavis de grève ou 
éventuellement de sortir du mouvement de grève dans le week-end du 2 et 3 décembre. 

Pourquoi cette réaction de RATP Dev ? Parce que RATP Dev considère que c'est à 
Laval Agglomération de financer une nouvelle fois des kilomètres commerciaux et/ou des 
moyens humains supplémentaires pour pallier ces temps de parcours inadaptés ; sauf que je 
souhaite rappeler aujourd'hui que RATP Dev disposait de toutes les informations nécessaires 
pour dimensionner son offre en conséquence et qu'en signant ce contrat de délégation de 
service public, il s'engageait contractuellement à respecter son offre et est juridiquement 
responsable, je vous l'accorde, Messieurs, des moyens humains et surtout de la qualité de 
service. 

Pour rappel aussi, Laval Agglomération a réalisé deux avenants en 2024, d'un montant d'un 
peu plus de 900 000 € pour notamment mettre à plat l'organisation du réseau pour 
septembre 2024. On parlait tout à l'heure d'adaptation et d'une évolution du réseau, puis aussi 
d’une volonté de Laval Agglomération de mettre des adaptations majeures que nous avions 
décidées ensemble en conseil communautaire. 

Et pour ce fait, RATP s'était engagé à regraphiquer (excusez-moi des termes techniques) tout 
le réseau, c'est-à-dire à reprendre tous ces temps de parcours et tous ces temps de battement. 

Et donc il était hors de question sur ce mouvement de grève que Laval Agglomération, en tout 
cas pour sortir de ce mouvement, mette le moindre centime d'euro, tant que les causes des 
retards, en tout cas aujourd'hui, ne sont pas objectivées. 

Parce que je trouve ça facile d'un délégataire de toujours mettre en cause la responsabilité de 
Laval Agglomération et de le mettre face à nouveau à des engagements financiers pour 
répondre à des problématiques qui sont moins d'ordre technique et qui relèvent de l'opérateur 
en tant que professionnel. 

En effet, pour pouvoir objectiver ces causes de retard, un audit va être lancé sur les trois 
prochains mois. Par conséquent, il a été convenu avec les organisations syndicales la mise 
en place d'adaptation temporaire, à la fois sur les lignes A, B, D concernant la ville de Laval et 
F, G concernant la ville de Saint-Berthevin, la ville de Bonchamp et la ville de L’Huisserie, dans 
l'attente des résultats de cet audit. 

Donc en effet, M. Borde et M. Thiot, j'entends et je comprends vos interventions ce soir. Et en 
effet, deux adaptations proposées sur ces lignes par les organisations syndicales, parce que 
je le répète, RATP Dev n'a fait aucune proposition technique pour garantir de meilleures 
conditions de travail pour les conducteurs et dégrade de manière conséquente la qualité de 
service sur la ligne F et la ligne G. 

Les organisations syndicales, pour les avoir recontactées en fin de semaine, sont bien 
conscientes de ces dégradations de desserte et d'ailleurs dès vendredi dernier elles ont 
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accepté de revoir celles sur Saint-Berthevin que je vous ai soumises, M. Borde, ce week-end 
avec un nouveau circuit impactant de manière moindre, mais impactant en effet toujours les 
usagers de la commune de Saint-Berthevin. 

Et M. Thiot, un travail est actuellement engagé aussi avec les organisations syndicales pour 
envisager des adaptations qui ne soient appliquées que sur les heures de pointe et non toute 
la journée, comme ce l'est actuellement, voire même uniquement sur les heures de pointe du 
soir. 

Et concernant l'information, lorsque nous avons échangé avec les organisations syndicales et 
lorsque nous avons eu un échange avec Monsieur le Président et M. Le Bras, directeur de la 
filiale RATP Dev, une des conditions était l'information voyageurs de ces adaptations. Et là 
encore, RATP Dev s'était engagé à réaliser toute l'information nécessaire à la mise en place 
de ces adaptations temporaires, mais hélas, une fois encore, on peut constater qu'il a failli à 
sa mission. 

Et pour conclure, je tiens à redire que Laval Agglomération ne peut se substituer au délégataire 
dans ses obligations et je rappelle que la collectivité et ses représentants sont tenus par des 
obligations juridiques de gestion et de bonne gestion des deniers publics, merci. 

Florian Bercault : Tout a été dit évidemment par Isabelle Fougeray que je tiens évidemment 
à remercier pour son action. Sachez qu'effectivement les relations sont tendues, exigeantes 
et la confiance se dégrade de jour en jour avec notre délégataire, ça va sans dire. 

On constate des dégradations de service, alors, de manière parcimonieuse, et la solution de 
facilité de crier avec les loups, sachez que tout le monde a été impacté par la grève et au 
premier chef la ville de Laval, qui était en pleines illuminations, donc il n'y a pas eu de 
précipitation pour faire taire le mouvement de grève, puisque ça a bien impacté la mise en 
lumière de la ville de Laval. Donc l'objectif, c'était de trouver des solutions là où l'agglomération 
était engagée de pouvoir tenir, notamment sur les questions de sanitaire en bout de ligne on 
a pris des engagements fermes. 

Effectivement, on a un délégataire qui ne semble pas forcément raccord avec nos attendus en 
termes de qualité de service et n'a pas la même lecture contractuelle que cette délégation de 
service public. Donc, moi, ce que je vous propose, c'est effectivement, plus on est nombreux 
autour de la table, plus on sera fort, vous inviter aux prochains échanges qui ne sont pas qu’à 
l'échelle locale. Loin de là, moi, quand je négocie, c'est avec le directeur général France 
Benelux de RATP Dev. 

Donc l'affaire est suivie, depuis le début de la délégation de service public, au siège parisien 
et soyez assurés qu'on est pleinement mobilisé. On est accompagné d'un cabinet spécialisé 
sur les déplacements et d'un cabinet d'avocat sur le volet juridique. Donc c'est vrai que ce 
n’est pas simple de tout mettre publiquement sur la table, puisqu'il y a beaucoup de 
contentieux qui sont en cours avec RATP Dev, mais sachez qu'on est vraiment mobilisés. 

Je remercie à nouveau ; on a la chance d'avoir une vice-présidente qui est engagée jour le 
jour, heure par heure, du lundi au dimanche, pour faire fonctionner ce réseau. Et on n'aurait 
pas Isabelle aujourd'hui, je pense que ce réseau ne serait pas en état de marche. Donc 
vraiment, je tenais à le dire et je vous invite évidemment autour de la table pour les prochains 
épisodes. Oui, Nicole Bouillon. 

Nicole Bouillon : C'est une question annexe. Il me semble que lorsqu'on a signé ce 
renouvellement de contrat avec RATP, il y avait une autre ville de province qui était desservie 
par RATP ou alors je me trompe ? Plusieurs ? Alors, comment ça se passe dans les autres ? 

Isabelle Fougeray : La plus proche de chez nous est Angers et je ne sais pas, on n'entend 
pas parler de ce réseau. Je pense que c'est une délégation de service qui a mal démarré. 
Maintenant, il faut arriver à ce qu'on puisse redresser les choses rapidement et puis, en effet, 
retrouver, comme l'a dit Florian, une confiance réciproque qu'il n'y a plus aujourd'hui entre le 
délégataire et son délégant, et en sens inverse. 
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Florian Bercault : En tout cas, ça reste des grandes maisons, c'est-à-dire qu'il n'y a pas eu 
de mauvais choix au moment du choix du délégataire, puisqu'il y a trois grands opérateurs de 
transports publics, avec évidemment, leur réputation, leur savoir-faire, en France et à 
l'international. Que ce soit les uns ou les autres, souvent d'ailleurs des actionnaires un peu 
similaires, ce n'est pas forcément la question, mais c'est plutôt les hommes et les femmes qui 
ont repris le réseau au moment de la reprise, et les hommes et les femmes qui aujourd'hui 
dirigent le réseau, en tout cas en local, que les choses soient claires. 

Donc on a déjà changé une fois de direction, mais une fois de plus, on ne peut pas se 
substituer au délégataire, on ne peut pas être dans la co-décision permanente et on se refuse 
à être co-décisionnaire de décision qui relève évidemment du délégataire. Par contre, 
effectivement une situation de crise et qui dure et qui met à mal le réseau avec un mouvement 
de grève qui était d'ampleur, on ne pouvait pas ne pas agir, mais chaque centimètre qu'on 
laisse à notre délégataire, il est assorti de contreparties. De contreparties temporelles, c'est-
à-dire qu'aucune acceptation de dégradation de services n'est dans la durée, et tout est 
demandé aussi à des conditions d'information et financière. Soyez assurés de ça aussi. 

Donc je vous invite à prendre acte de ce rapport, évidemment, du délégataire, qui ne vaut pas 
approbation, bien entendu. On vote pour la présenter.  

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  188 / 2024   
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4  

 
DSP TRANSPORTS URBAINS – RAPPORT D'ACTIVITÉ 2023 DU DÉLÉGATAIRE RATP 
DEV 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles, L2121-29,  
L5211-1, L1411-1 et suivants, 
 
Vu la délibération n° 56/2022 du conseil communautaire du 12 septembre 2022 approuvant le 
choix du délégataire de service public des transports urbains de l'agglomération lavalloise, 
 
Considérant qu'en vertu de l'article L1411-3 du CGCT, il appartient au délégataire d'un service 
public de transmettre au délégant un rapport détaillé concernant l'année écoulée, 
 
Considérant le rapport d’activité 2023 transmis par la société RATP Dev, 
 
Considérant l'examen du rapport par la commission consultative des services publics locaux 
le 10 septembre 2024, 
 
Après avis de la commission mobilité,  
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du rapport d'activité 2023 remis par RATP Dev, dans le 
cadre de la délégation de service public de transports urbains. 
Laval Agglomération rappelle que les propos et les informations contenues dans le rapport 
d'activités reflètent uniquement le point de vue de la RATP sur l'année écoulée. 
 
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, deux conseillers 
communautaires ayant voté contre (Loïc Broussey et Camille Pétron) et cinq conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Nicole Bouillon, Olivier Barré, Damien Richard, 
Jean-Pierre Thiot et Anne-Marie Janvier). 
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Florian Bercaut : Et donc, dernière délibération concernant les sujets Mobilité, la convention 
partenariat avec Place au Vélo. Isabelle Eymon, pardon. 

 
 

 CC189 - TRANSPORTS URBAINS – CONVENTION PARTENARIALE AVEC 
PLACE AU VÉLO 

 

 

Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
I - Présentation de la décision 

CONTEXTE 

 
En 2022, Laval Agglomération a conforté sa politique cyclable au travers de l’Appel à Projet 
Avélo 2 dont Laval Agglomération a été lauréat en 2021. C’est dans cette ligne directrice que 
la collectivité avait souhaité conventionner avec Place au Vélo, acteur local important pour les 
usagers de la bicyclette. 
 
La convention prévoyait un accompagnement de la collectivité dans les projets en faveur des 
cyclistes en permettant le financement d'actions de sensibilisation grand public à l'initiative de 
Place au Vélo notamment durant la Fête du Vélo au mois de mai mais aussi à l'initiative de 
Laval Agglomération durant la semaine de la Mobilité au mois de septembre. Ces projets 
prenant des formes variées :  

 Balades thématiques, 

 Stand d’information, exposition, 

 Atelier réparation, 

 Atelier vélo-école/remise en selle, 

 Challenges, 

 Etc. 

 
La convention prévoyait également des ateliers de petites réparations du quotidien et des 
séances de remise en selle à destination des entreprises, des salariés, des établissements 
d'enseignement. 
 
Ensuite, un service de conseil et d'initiation au vélo cargo était prévu avec différents vélos 
cargo disponibles au prêt d'une à plusieurs semaines afin que l'usager vérifie ses besoins 
avant de passer à un achat du quotidien. 
 
Dans le cadre de l'AAP Vélo 2, il avait été fléché un budget annuel de 10 000 € de juillet 2022 
à décembre 2024. 
 
Il y a donc lieu de faire un bilan de cette convention et de voir si celle-ci doit être renouvelée 
et suivant quelles modalités. 
 

1. LES ENJEUX DE LA CONVENTION ACTUELLE 

La convention pluriannuelle entre Laval Agglomération et Place au Vélo vise à promouvoir l'usage 
du vélo à travers divers projets et initiatives. Les objectifs principaux incluent : 

 L'accompagnement des cyclistes et des projets de la collectivité. 

 L'amélioration de l'autonomie des cyclistes en matière d'utilisation, de réparation et de 
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sécurité. 

 La promotion et l'accompagnement de l'usage des vélos-cargos électriques. 

 Le développement d'une culture vélo par le biais d'animations et d'événements publics. 
 
Principales Actions : 

 Fête du vélo (Mai) : Organisation d'animations pour le grand public, telles que balades 
thématiques, ateliers de réparation, défis, etc. 

 Semaine de la mobilité (Septembre) : Participation aux animations organisées par Laval 
Agglomération, incluant balades thématiques et ateliers de conseil. 

 Ateliers d'autoréparation : Formation aux petites réparations du quotidien. 

 Séances de Vélo-école : Ateliers de remise en selle pour entreprises, salariés, et 
établissements d'enseignement. 

 Conseil et initiation à l’usage du vélo-cargo : Mise en place d'un système de prêt de 
vélo-cargo pour les habitants de Laval Agglomération. 
 

2. RÉSULTATS SUR CES 3 ANS DE CONVENTION 

L’année 2020 peut servir de jalon pour mesurer l’impact de la convention sur l’activité de Place au 
Vélo malgré le contexte complexe de la période sous Covid. 
 
Durant cette année 2020, l’association avait réalisé 12 animations (toutes sur Laval) dont :  

 1 balade nocturne à vélo 

 3 animations grand public 

 7 ateliers à Harmonie Mutuelle 

 et 1 intervention au Département 
 
L'association comptait 300 adhérents, réalisait 3 animations grand public et intervenait dans 2 
entreprises représentant 1 058 salariés. Place au Vélo était aussi actif sur l’apprentissage du vélo 
pour les personnes en insertion (5 personnes accompagnées), le conseil aux collectivités et les 
actions nationales portées par la FUB. 
 
Le partenariat avec Place au Vélo a significativement augmenté le nombre d'événements de 
promotion du vélo, passant de 12 en 2020 à 19 en 2022 et à 26 en 2023, illustrant une expansion 
réussie des activités pour engager la communauté cycliste.  
 
En 2022, 4 nouvelles entreprises ont bénéficié d’animations (Centre Hospitalier, CICAM, Bridor et 
Laval Agglomération) représentant 4 603 salariés. En 2023, 2 entreprises supplémentaires ont 
rejoint la démarche (Thalès et la CCI) représentant 404 salariés. Place au Vélo porte aussi le Label 
Employeur Pro Vélo sur Laval et accompagne 2 entreprises dans la démarche. 
 
L'éventail des manifestations s'est élargi pour inclure des séances éducatives pour enfants et des 
conseils pratiques sur l'usage du vélo, répondant ainsi à une gamme plus large de besoins 
communautaires. Des temps forts du vélo comme Mai à vélo et Cyclistes Brillez sont mis en place 
depuis 2022 et réunissent chaque année des dizaines de cyclistes.  
 
Cette dynamique positive indique une adoption croissante du vélo sur le territoire de Laval 
Agglomération, bien que des ajustements soient nécessaires pour maintenir et augmenter la 
participation aux événements futurs. 
 
L’ouverture en 2023 d’un second atelier à Saint-Jean-sur-Mayenne et la salarisation d’un des 
bénévoles conforte l’impulsion que la convention a donné à l’association et son ancrage sur un 
territoire plus large que Laval.  
 
Depuis 2022, des ateliers, animations ou locations ont été réalisés sur 14 des 34 communes du 
territoire. Bien qu’encore limité, le rôle de l’association se développe peu à peu à l’ensemble de 
notre territoire.  
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Répartition des actions de la convention sur le territoire de Laval Agglomération :  

 
Source : Bilan Place au Vélo 2024 

3. UNE CONVENTION PEU ADAPTÉE À LA RÉALITÉ DE TERRAIN 

A- Une convention limitante par ces critères d’acceptation :  
Lors de l'écriture de la convention, le choix a été fait de bien encadrer chaque intervention de 
l'association dans le cadre de la convention et d'associer la rétribution à la mise en place 
opérationnelle d'action. Ce choix, qui permet d'éviter le risque de dépenser la somme prévue sans 
impact réel a cependant créer quelques difficultés. 
 
A.1  Dans les communes 
Dans la convention actuelle, les animations financées par Laval Agglomération sont limitées à 1 
action par commune si l’action est intégrée à un événement global sur la mobilité. 
 
Dans les faits, et afin que Place au Vélo intervienne réellement sur le plus grand nombre de 
communes nous avons dérogé régulièrement à la règle, permettant à l’association de s’intégrer à 
des évènements communaux sans thématique mobilité (évènements associatifs, développement 
durable, réemploi, bon plan, etc.).  
 
Malgré une information des communes en début de convention, l'aide de Laval Agglomération a 
été très peu sollicitée. Nous avons donc permis à l’association d’agir plusieurs fois sur la même 
commune afin d’accompagner les collectivités les plus dynamiques sur le sujet. 
 
Dans le cadre d’un renouvellement de la convention, il est proposé d’inscrire cette souplesse dans 
le contrat tout en restant vigilant à continuer l’extension des interventions de l’association sur 
l’ensemble du territoire.  
 
A.2 Dans les entreprises 
Dans la convention actuelle, les animations financées par Laval Agglomération dans les 
entreprises sont limitées à 1 action si l’entreprise a mis en place un Plan de Mobilité Employeur 
(PDM-E). 
 
Dans les faits, et afin que Place au Vélo intervienne réellement sur le plus grand nombre 
d’entreprises, nous avons dérogé à la règle régulièrement, permettant aux employeurs ayant des 
échanges réguliers avec Laval Agglomération et ayant déjà mis en place des actions en faveur des 
mobilités durables (avec ou sans PDM-E) de bénéficier d’une animation de 2h. Sans cette décision 
de la part des élues en charge des mobilités, aucune entreprise n’aurait pu bénéficier de cette aide 
durant la présente convention. 
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Cela s’explique par l’absence d’obligation légale de faire un PDM-E pour les employeurs malgré 
une législation en faveur de la mobilité pour les entreprises de plus de 50 salariés. La réalisation 
d’une animation par Place au Vélo n’est pas un levier suffisant pour lancer une démarche de PDM-
E et reste insuffisante pour réellement créer une culture de la mobilité durable dans une entreprise. 
L’accompagnement de Place au Vélo a cependant permis à certaines entreprises de se projeter 
sur des processus plus formalisés comme Employeur Pro Vélo (qui décerne des labels aux 
entreprises valorisant la pratique du vélo) ou de dynamiser leur diagnostic de mobilité. 
 
Dans le cadre d’un renouvellement de la convention, il est proposé de rendre plus souple 
l’intervention de Place au Vélo en entreprise, notamment en ne limitant pas le nombre 
d'interventions. Laval Agglomération restera cependant attentive à ce que l’ensemble des crédits 
de la convention ne bénéficie pas qu’à une seule entreprise. 
 
B- Les limites d’une convention avec une association sans employé 
L’absence de salariés à temps plein à Place au Vélo a souvent été remontée par l’association 
comme une difficulté pour structurer une action globale sur notre territoire. Dans les faits, cela se 
ressent sur les actions de la convention avec des difficultés de planification sur une année 
complète, une absence de suivi régulier des indicateurs mis en place. Cette absence de vision de 
l’association sur son avenir crée aussi un éparpillement de ces actions pour répondre au cas par 
cas à des subventions temporaires de la part de différents acteurs (Laval Agglomération, 
Département, Appels à projets nationaux). 
 
Proposer une subvention conséquente, à même de créer un ETP et la pérenniser sur un temps 
long, pourrait permettre de fixer les sujets portés par Laval Agglomération comme priorité pour 
l’association et assurer un suivi proche d’une prestation privée. 
 

4. PROPOSITIONS D'ACTIONS ET VIGILANCE POUR UNE NOUVELLE CONVENTION 

3 grands sujets ont été traités lors de cette convention :  

 le conseil en entreprise 

 l’animation au changement de comportement grand public 

 la découverte du vélo-cargo 
 
Ces trois sujets restent encore aujourd’hui des enjeux importants du développement du vélo sur 
notre territoire, cependant d’autres thématiques pourraient être intégrées dans le cadre d’une 
future convention. 
 
A- Nouvelles thématiques pouvant intégrer une future convention 
A.1 Le public jeune 
Apprendre aux enfants le vélo est primordial pour qu’ils l’utilisent plus tard dans leur vie. Le 
programme Savoir Rouler à Vélo (SRAV) porté en local par Place au Vélo permet au sein des 
écoles primaires et des collèges de dispenser 10h de cours pratiques sur l’usage du vélo. 
Aujourd’hui seules certaines communes et le Département dispensent ce type de dispositif. 
 
Place au Vélo souhaiterait intégrer ce public au sein de la convention pour généraliser la mise en 
place du programme SRAV sur l'ensemble des communes de Laval Agglomération. Les écoles 
primaires étant de la compétence des communes et les collèges celle du Département, nous ne 
pouvons pas directement agir sur les publics jeunes dans le cadre scolaire. 
 
Il pourrait cependant être envisagé de créer une vélo-école itinérante dans les communes où des 
temps forts ludiques à destination des enfants et adolescents pourraient être proposés afin d'ancrer 
la pratique du vélo sur notre territoire.  
Un autre public intéressant serait celui des étudiants, de plus en plus nombreux sur notre territoire.  
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Des plaintes pour absence de stationnement suffisant sur le campus sont régulièrement 
remontées. La solution d’augmentation des places de parking n’étant pas envisageable (absence 
de foncier) et pas souhaitable quant aux objectifs de décarbonation des mobilités, inciter le public 
étudiant à prendre le vélo au même titre que les transports en commun et le covoiturage serait 
intéressant.  
 
Pour cela, une permanence de Place au Vélo sur le campus 1 à 2 fois par mois pour dispenser 
des conseils et apprendre l'auto-réparation aux étudiants pourrait être intéressante. 
 
A.2 Les publics fragiles 
Absentes des propositions tournées vers les entreprises de plus de 50 salariés, les boîtes d’intérim, 
les entreprises à but d'emploi et les chantiers d’insertion accueillent un public pouvant être en 
situation de précarité énergétique et de mobilité. Le développement d'atelier de vélo-école à 
destination de ces publics a été proposé par Place au Vélo dans la perspective d'une reconduite 
de la convention. Cette proposition est d’autant plus pertinente que le service de location VELA est 
remboursable à minima à 50% par leur employeur ce qui permet à la suite de l’apprentissage du 
vélo de disposer d’un vélo. Cette solution permettrait aussi l’usage des 20 vélos réparés par Place 
au Vélo pour leur usage en 2023. La prise en charge de la mobilité des publics précaires est une 
compétence du Département et est portée par le centre de ressources et d'expertise en mobilité 
(CREM). Laval Agglomération a deux missions sur lesquelles pourraient s'adosser la convention. 

 Le label Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée : pour lequel Place au Vélo est déjà 
intervenu durant la période 2022-2024 en formant les employés de VaL'oriSonS 53 à 
l'usage de vélos-cargos utilisés dans le cadre de leurs missions. 

 Le Plan Local pour l'Insertion et l'Emploi (PLIE) : qui accompagne certains demandeurs du 
territoire sur les questions de mobilité sans bénéficier à l'heure actuelle d'outil adapté à 
l'apprentissage du vélo. 

 
A.3 La filière du réemploi   
La fin de vie des vélos n’a pas encore été traitée par la Direction Mobilité. Les politiques de Laval 
Agglomération, notamment via l’aide à l’achat de VAE puis de vélos-cargos, ont incité les habitants 
du territoire à acheter de nouveaux vélos. Développer des actions pour favoriser un usage prolongé 
des biens acquis semble important et vecteur d’opportunité pour des publics en incapacité 
d'acheter neuf (étudiant, chômeur, personnes à faible revenu, etc.). Si grâce aux ateliers 
d’autoréparation et l’intervention de Place au Vélo dans des évènements du réemploi sont des 
premières étapes importantes et déjà franchies, la prochaine convention pourrait permettre d’aller 
plus loin. Notamment en :  

- actant la récupération des vélos en déchetterie : pour remise en état et revente ou 
désassemblage afin d’usage en pièces détachées, 

- offrant les vélos et trottinettes récupérés par le service des objets trouvés des différentes 
communes afin de réparer et revendre à des prix attractifs ces biens jusque-là envoyés à 
la destruction. 

 
B- Des points de vigilance à avoir sur la suite des actions actuelles : 
Des projets portés par la Direction Mobilité Durable et mis en place en 2025 vont empiétés sur des 
actions menées lors de la première convention. Ces projets nécessiteront une coordination avec 
Place au Vélo afin qu'ils soient moteurs pour l'association plutôt que concurrentiels. 
 
B.1 La location de vélo-cargo par VELA 
La découverte du vélo-cargo mis en place dans la convention a permis de mettre en avant une 
demande de location longue durée de ce type de véhicule. L'ajout de ces vélos au service VELA 
va permettre à ces usagers de bénéficier de solutions à plus faible coût et sur le long terme. Le 
service VELA, moins chère à l'usage que l'expérimentation chez Place au Vélo risque de prendre 
une partie des usagers potentiels de l'association. Il conviendra en cas de maintien du service par 
Place au Vélo de faciliter la coopération et l'échange entre les deux prestataires de location afin 
que Place au Vélo reste la porte d'entrée sur l'essai et l'apprentissage du vélo-cargo, avant la 
location sur le long terme. 
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Le service de Place au Vélo comprend tout un volet d'accompagnement sur le choix du modèle, 
de formation à la conduite et d'accompagnement en cas de volonté d'achat ce qui explique le prix. 
Il sera important en 2025 de mettre en avant cette particularité tout en proposant à l'association de 
nouvelles modalités tarifaires. Pourquoi pas un abondement plus important de Laval Agglomération 
pour financer l'organisation du service et ainsi diminuer le coût pour les usagers. 
 
B.2 Le marché avec Géovélo et l'animation de communauté de cyclistes 
En 2025, Laval Agglomération bénéficiera de l'accompagnement de Géovélo et notamment de son 
outil de création de communauté de cycliste et de diffusion d'information à destination des usagers. 
Il sera nécessaire de faire de cet outil un relais des animations de Place au Vélo afin d'ajouter un 
nouvel outil de communication pour faciliter les actions de l'association dans le cadre de la 
convention. 

CONCLUSION 

La convention a montré de bons résultats et créé une dynamique positive. Co-construire une 
nouvelle convention sur plusieurs années avec plus de liberté pour l'association pourrait permettre 
de faciliter l'émergence d'actions pérennes en adéquation avec nos objectifs. De nouveaux 
objectifs pourraient y être associés pour étoffer les publics concernés par la convention (public 
sensible et étudiant). Ces nouvelles actions nécessiteraient cependant une augmentation du 
budget de la convention à définir. 

 

Isabelle Eymon : Merci. Donc, il s'agit d'une demande de renouvellement et d'adaptation 
légère de la convention que nous avons avec Place au Vélo. Elle a été passée la première 
fois dans le cadre de l'appel à projets AVELO 2 pour lequel Laval Agglomération a été retenue. 

Et donc il s'agissait, par le jeu de la sensibilisation du grand public, de développer une culture 
vélo. Donc nous avons passé une convention avec Place au Vélo dans cette perspective-là. 
L'objectif, c'est qu'ils participent à des événements, qu'ils en montent, ils ont proposé des 
ateliers aussi de petites réparations pour que les cyclistes deviennent autonomes sur 
l'entretien ordinaire de leur vélo, des actions de remise en selle, et l'initiation au vélo-cargo, 
l'accompagnement des premières heures pour les gens qui voulaient essayer, qui 
envisageaient des locations ou achats de vélos-cargos. 

Au bilan, si on se réfère à l'année 2020, on voit qu'il y a eu un développement très important 
pendant ces trois ans de convention, puisqu'il y avait 12 animations sur l'année concernant 
uniquement Laval. On est passé en 2022 et 2023 à 19 puis 26 concernant déjà beaucoup plus 
de communes de l'agglomération. Vous avez une carte dans le document qui montre qu'à peu 
près la moitié de l'agglomération est concernée. 

Puisqu'ils ont fait des actions auprès d'entreprises, c'est pareil, on passe d'à peu près un millier 
de salariés touchés par ces informations à pratiquement 5 000 sur l'année 2023, donc quelque 
chose d'extrêmement dynamique. Ils sont porteurs aussi du label Employeur Pro-Vélo, des 
actions fortes  « Mai à vélo », « Cyclistes, brillez ! » …. donc il y a vraiment une réalité du 
travail sur le terrain. En 2023, il y a eu l'ouverture d'un deuxième atelier à Saint-Jean-sur-
Mayenne et ils ont pu salarier un de leurs bénévoles. 

Donc ils ont, et nous avons constaté avec eux, quelques limites dans la convention existante 
qui cadrait beaucoup les choses. En principe c'était une action par commune. 
Laval Agglomération et Place au Vélo ont été peu sollicitées. Cette action devait se faire dans 
le cas d'un événement global sur les mobilités. C'était trop restrictif. On a accepté des 
dérogations pour qu'ils puissent intervenir plusieurs fois, faire plusieurs actions dans les 
communes qui étaient les plus dynamiques. 

C'est pareil, il devait y avoir une action par entreprise, à condition qu'il y ait un plan de mobilité 
employeur. Très peu d'entreprises avaient développé ce plan de mobilité employeur. Par 
contre, certaines étaient vraiment en relation régulière avec Laval Agglomération sur l'envie 
de porter une politique cycle, même si ça n'était pas un plan de mobilité employeur. 
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Donc là aussi, nous avons autorisé plusieurs interventions. Et donc les propositions, c'est de 
renouveler cette convention pour 3 ans sur le budget que nous avions déjà de 10 000 € 
annuels. 

On demande à Place au Vélo de poursuivre le conseil en entreprise, de développer toujours 
les animations, d'insister sur la découverte du vélo-cargo, d'accompagner toujours. 
Évidemment, nous veillerons à ce qu'il y ait un équilibre, qu'il y ait une diversité d'entreprises, 
que ça ne se concentre pas sur un nombre trop peu important. C'est pareil, je dirais, à l'échelle 
des animations, elles touchent effectivement de plus en plus l'ensemble du territoire. La 
possibilité qui est vue, c'est de développer vers de nouveaux publics, un public jeune, donc 
surtout dans le cadre du savoir rouler à vélo, avec éventuellement une vélo-école itinérante, 
plus de temps forts ludiques sur différentes communes de Laval Agglomération à destination 
des jeunes, un travail sur ce public jeune, un travail auprès des étudiants aussi, puisqu'on se 
rend compte qu'il manque des stationnements sur le campus. 

La perspective actuellement, ce n'est certainement pas d'augmenter le nombre de 
stationnements, mais peut-être d'inciter les étudiants à changer de mobilité, au moins sur le 
temps où ils sont sur Laval. Autre public qui peut être touché, les publics fragiles. On est 
habitué à la précarité énergétique, mais il y a aussi une précarité des mobilités, des gens qui 
sont très empêchés, qui quelquefois renoncent à du travail parce qu'ils n'ont pas de mobilité 
suffisante. 

Donc, évidemment, il y a un rôle du Conseil départemental dans l'accompagnement social 
bien sûr, mais dans le cadre de Laval Agglomération, on a le dispositif du PLIE et Territoire 
zéro chômeur de longue durée. Donc, dans ce cadre-là, un accompagnement est possible 
pour les personnes qui seraient intéressées. Puis, troisième axe, la filière du réemploi. On se 
rend compte qu’il y a eu beaucoup de vélos achetés, beaucoup de vélos électriques, il va y 
avoir de l'abandon de vélos classiques, il va y avoir de l'abandon de vélos électriques peut-
être pour certains. On va en retrouver en nombre, en déchetterie, et il y a aussi des dons, mais 
il y a des objets trouvés, et les mairies dans les communes trouvent des vélos abandonnés, 
et donc il se propose d'avoir un travail également de recyclage, de récupération pour désosser 
des vélos et récupérer des pièces et pouvoir remettre en état et mettre à disposition, 
éventuellement de publics fragiles, des vélos qui seraient à très bon marché. 

Donc voilà, la vigilance étant de bien coordonner les actions de Place au vélo et les actions 
de Laval Agglomération en matière de mobilité, notamment la location de VÉLA, par exemple, 
que les actions soient complémentaires. 

Florian Bercault : Merci. J'ai quelques informations à vous donner. Ne vous précipitez pas 
trop vite, après. S'il n'y a pas de questions, remarques... Très beau partenariat qui va nous 
permettre, effectivement, de trouver des alternatives. Je vous propose de voter. 

 

Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  189 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 16  DÉCEMBRE 202 4  

 
TRANSPORTS URBAINS – CONVENTION PARTENARIALE AVEC PLACE AU VÉLO 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Considérant qu'en 2022, Laval Agglomération a conforté sa politique cyclable au travers de 
l’Appel à Projet Avélo 2 dont Laval Agglomération a été lauréat en 2021, 
 
Que selon cette ligne directrice, la collectivité avait souhaité conventionner avec Place au Vélo, 
acteur local important pour les usagers de la bicyclette, 
 
Que la convention avec Place au Vélo arrive à son terme, 
 
Après avis de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes de la convention partenariale 2025-2028 avec 
l'association Place au Vélo. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

 
 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Convention de partenariat 
pluriannuelle entre Laval 

Agglomération et Place au Vélo 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

et notamment son article L1611 4 et la circulaire du 18 janvier 2010 relatifs au contrôle et au 

remboursement, 

Vu la loi n° 2000 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 

avec les administrations et notamment son article 10, 

Vu le décret n°2001 495 du 6 juin 2000 pris en application de l'article 10 de la loi n° 2000-

321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les 

personnes publiques, 

 

Entre d’une part, 

 

Laval Agglomération, représentée par son Président M. BERCAULT Florian, agissant en 

vertu d’une délibération n° 189 du Conseil Communautaire en date du 16 décembre 2024 . 

Ci-après dénommée « la collectivité » dont le siège social est 1 place du général Ferrié – 

CS 60809 – 53008 LAVAL Cedex 

 

Et d’autre part, 

Et l’association Place au Vélo, représentée par son Président M. MOTTIER Philippe, 

autorisé par délibération du conseil d’administration en date du 15/06/2022, 

Ci-après dénommée « l’association » dont le siège social est 64 rue Prosper Mérimée, 

53000 Laval. 

 

Et conjointement dénommées “les Parties”, 
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a) Préambule 

En 2016, Laval Agglomération a mis en place un Plan Global de Déplacement, définissant 

pour les dix années à venir les grandes lignes du développement des mobilités durables sur 

le territoire. Afin de conforter l’importance du vélo dans sa politique, Laval Agglomération s'est 

doté en 2019 d'un Schéma Directeur d'aménagement Cyclable. La collectivité a aussi mis en 

place différents services pour développer l’usage du vélo  

En 2021, un chargé de mission "Mobilité Durable" a été recruté afin de conforter le programme 

mis en place. LAVAL Agglomération a été lauréate de l’Appel à Projet Avélo 2 ce qui a permis 

d'envisager la consolidation d'actions allouées aux politiques dont le conventionnement avec 

Place au Vélo, pour un certain nombre d'action. 

Cette première convention était liée à la durée de l'AAP Avélo 2 et se finissait en décembre 

2024. 

Forte de cette première expérience, Place au vélo et LAVAL Agglomération souhaitent 

renouveler ce partenariat et l'amender afin de continuer à développer la pratique cyclable au 

sein de l'agglomération. 

 

 

b) Article 1 : Objectifs de l’association retenus dans le cadre de 

la convention 

Place au vélo a pour mission d’accompagner le développement de l’Écosystème Vélo sur 

Laval Agglomération et particulièrement ;  

● L’accompagnement de la collectivité dans ses projets en faveur des cyclistes, 

● L’amélioration de l’autonomie des cyclistes (usage du vélo, réparation, sécurité, 

conseil), 

● L’accompagnement à l’usage des vélo-cargo électriques (conseil et location test),  

● Le développement d’une culture vélo au travers d’animations festives grand public; 

c)  
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d) Article 2 : Actions de l’association retenues dans le cadre du 

conventionnement 

 

2.1- Actions de sensibilisation à l’initiative de Place au Vélo  

 

Fête du vélo (Mai) 

Organisations d’animations à destination du grand public durant le mois de Mai qui pourront 

se concrétiser par : 

● Balades thématiques, 

● Stand d’information, exposition, 

● Atelier réparation, 

● Atelier vélo-école/remise en selle, 

● Challenges, 

● Etc. 

 

Autres actions :  

Place à Vélo pourra proposer des actions non listées dans la convention et correspondant à 

l’état d’esprit de cette dernière. Celles-ci devront être co-construites et validées avec la 

collectivité. 

2.2- Actions de sensibilisation à l’initiative de Laval Agglomération 

Semaine de la mobilité 

Communication et réalisation d’animations à destination du grand public durant le mois de 

Septembre. Participation aux différentes animations organisées par Laval Agglomération qui 

pourront se concrétiser par : 

● Balades thématiques, 

● Stand d’information, 

● Atelier réparation, 

● Atelier vélo-école/remise en selle, 

● Challenges, 

● Etc. 

Autres actions :  

Laval Agglomération pourra proposer des actions telles que :  
- Des balades à vélo (sécurité routière, “cyclistes brillez !”, l'apprentissage des 

aménagements cyclables, etc.),  

- Des ateliers de conseil au vélotaf,  

- Des ateliers conseil au vélo du quotidien,  

- L’organisation de challenges à vélo… 
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Ou toutes autres actions entrant dans l’état d’esprit de la convention, ces actions auront été; 
dans la mesure du possible, anticipées dans le planning prévisionnel d'année qui servira de 
base au budget prévisionnel. 

2.3- Atelier d’autoréparation 

Réalisation d'ateliers d’apprentissage de petites réparations du quotidien en groupe. 

L'objectif est que les participants sur des groupes restreints soient accompagnés dans 

l’entretien et les réparations du quotidien sur leur vélo pour être en capacité de les réaliser 

seuls. 

 

L’offre est à destination des entreprises du territoire ayant réalisé un Plan de Mobilité 

Employeur et conventionnées avec Laval Agglomération.  

 

L’association se rend sur site / réserve un créneau à destination de l’entreprise dans son 

local. 

 

2.4- Séances de Vélo-école en entreprise 

Réalisation d'ateliers de remise en selle en entreprise. En petit groupe, les participants sont 

accompagnés à : 

● La prise en main d’un vélo en milieu sécurisé 

● L’usage du vélo dans la circulation et l’apprentissage de la sécurité 

L’offre est à destination des entreprises du territoire ayant réalisé un Plan de Mobilité 

Employeur et conventionnées avec Laval Agglomération.  

Mais aussi, d'entreprises en lien avec le Conseil en Mobilité de LAVAL Agglomération afin 

d'entamer des démarches sur la mobilité de leurs salariés. 

 

L’association se rend sur site ou sur un espace permettant de rouler en sécurité. 

 

2.5- Séances de Vélo-école à destination des salariés  

Réalisation d'ateliers de remise en selle collectif pour les salariés hors cadre de leur 

entreprise. En petit groupe, les participants sont accompagnés à : 

● La prise en main d’un vélo en milieu sécurisé 

● L’usage du vélo dans la circulation et l’apprentissage de la sécurité 

L’offre est à destination des salariés, travaillant ou habitant le territoire de Laval 

Agglomération. Dans ce cadre, des séances seront organisées dans différentes zones 

d'activités de la collectivité et prises en charge par la collectivité. Les bénéficiaires sont alors 
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accompagnés dans leur pratique ou leur découverte du vélo et si besoin orientés vers les 

séances individuelles de la Vélo-école.  

L’association se rend sur site ou sur un espace permettant de rouler en sécurité. 

 

2.6- Séances de Vélo-école à destination des établissements 

d’enseignement 

Réalisation d'ateliers de remise en selle collectif pour les établissements d’enseignement. En 

petit groupe, les participants sont accompagnés à : 

● La prise en main d’un vélo en milieu sécurisé. 

● L’usage du vélo dans la circulation et l’apprentissage de la sécurité 

L’offre est à destination des établissements d’enseignement du territoire de Laval 

Agglomération. Dans ce cadre, des séances sont organisées dans différents établissements 

et prises en charge par la collectivité.  

L’association se rend sur site ou sur un espace, à proximité de l'établissement 

d'enseignement, permettant de rouler en sécurité. 

 

2.7- Conseil et initiation à l’usage du vélo-cargo ou vélos familiaux 

Afin de développer l'usage du vélo-cargo ou vélos familiaux, Laval Agglomération souhaite 

apporter un conseil aux futurs acquéreurs de ce type de vélo. Pour ce faire, Place au Vélo va 

mettre en place un système de prêt de vélo-cargo à destination des habitants de Laval 

Agglomération. En amont du prêt, d'une durée de 1 à 4 semaines maximum, selon les 

situations, moyennant le coût de la location, Place au Vélo donnera des conseils sur le choix 

du modèle en fonction des besoins et des usages que les personnes auront déterminés et 

accompagnera la pratique, en facilitant l’information sur les prix, les modèles, les lieux 

d’achat et les subventions (cf. Annexe 1 : Éléments du projet de règlement intérieur). 

 

2.8- Conseil à la collectivité 

L'association est invitée à initiative des différents services techniques (Voirie et Mobilité 

notamment) et/ou des élus de Laval Agglomération à différentes réunions et y participe au 

titre de son expertise, dans un objectif d'améliorer la sécurité, les infrastructures, l’efficacité 

des mesures prises en faveur des mobilités douces et pourra contribuer à l'évaluation 

qualitative des aménagements existants, en expérimentation ou à venir.  

Cette évaluation pourra s'appuyer sur la consultation des adhérents de l'association et sur 

les résultats de l'enquête "Baromètre des villes cyclables" organisée par la FUB et diffusée 

sur le territoire à l’initiative de l'association. 
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e) Article 3 : Territoire d’intervention 

Les actions de l’association visées dans cette convention concernent les citoyen.ne.s 

résidant ou travaillant sur le territoire de Laval Agglomération. 

f) Article 4 : Obligations de l’association pour les demandes de 

subvention à venir 

4.1- Production de documents et de justificatifs comptables pour le 

contrôle administratif et financier 

L’association s'engage à fournir dans les 6 mois de la clôture de chaque exercice les 

documents ci-après établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit 

communautaire : 

● Les comptes annuels certifiés (du 1er novembre au 31 octobre) 

● Le rapport d’activité 

● Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, un compte rendu 

financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la 

subvention 

● Le compte rendu financier est déposé auprès de Laval Agglomération qui a versé la 

subvention dans les six mois suivant la fin de l’exercice pour lequel elle a été 

attribuée. 

 

Ce compte rendu est constitué d'un tableau des charges et des produits affectés à la 

réalisation du projet et doit être annexé un commentaire sur les écarts entre le budget 

prévisionnel et la réalisation du projet et une information qualitative décrivant la nature des 

actions et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux du projet. 

De plus, en cas de subvention d'investissement, la production des factures et des notes 

d'honoraires acquittées liées aux dépenses d'investissement subventionnées. 

 

Tous ces documents sont signés par le président ou toute personne habilitée (trésorier). 

Enfin, pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par Laval 

Agglomération dans le cadre de l’évaluation ou dans le cadre du contrôle financier annuel. 

L’association s’engage à faciliter l’accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous 

autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 

4.2- Assurances 

L'Association s'engage à souscrire toutes les assurances nécessaires dans le cadre de son 

activité notamment une assurance responsabilité civile pour les dommages causés aux 

biens et aux personnes (tiers, adhérents) du fait de son activité. 

Elle devra justifier de la validité des contrats d'assurance dans le délai d'un mois suivant la 

signature de la présente et pendant toute la durée de la convention, chaque année avant le 

31 janvier de chaque année. 
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4.3- Engagement de l'association en terme de communication sur la 

participation de la collectivité 

La collectivité valorisera l'implication de l'association Place au Vélo par le biais du journal 

communautaire, du site internet, etc. 

 

L'association Place au Vélo s'engage à faire apparaître sur ses supports informatifs et 

promotionnels liés au soutien apporté par Laval Agglomération, notamment en y faisant 

figurer le logo officiel de la collectivité, de l’ADEME, de l’Appel à Projet Avélo 2 (Annexe 2) et 

informer les publics et intervenants concernés. 

 

L'association Place au Vélo s'engage à désigner un référent et un.e administrateur.trice 

référent.e pour les échanges avec la collectivité. 

 

g) Article 5 : Engagement de Laval Agglomération envers 

l’association 

5.1- Mise en commun d'informations 

La collectivité s'engage à communiquer à l'association Place au Vélo toute information utile 

concernant :  

● la connaissance locale ayant trait aux déplacements actifs 

● les contacts de projets ou d'actions pour lesquels l'association Place au Vélo pourrait 

être associée de par son expertise en matière de déplacements actifs. 

5.2- Référent de la collectivité 

Laval Agglomération s'engage à désigner un interlocuteur référent au sein de la Direction 

Transitions Écologiques au Quotidien chargé de la mise en œuvre des politiques de mobilité, 

pour les échanges entre la collectivité et l'association. 

h) Article 6 : Moyens accordés par la collectivité 

 

La collectivité financera l’association en accordant une subvention de fonctionnement de 10 

000 €. Le versement de la subvention par la collectivité interviendra une fois l’action menée, 

avec une périodicité mensuelle maximum moyennant justificatifs. 

 

Numéro Intitulé Coût 

2.1 Actions de sensibilisation à l’initiative de Place au Vélo 135€ de l'heure 

2.2 
Actions de sensibilisation à l’initiative de Laval 

Agglomération 
90€ de l'heure 
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2.3 Atelier d’autoréparation 135€ de l'heure 

2.4 Séances de Vélo-école à destination des entreprises 135€ de l'heure 

2.5 Séances de Vélo-école à destination des salariés 135€ de l'heure 

2.6 
Séances de Vélo-école à destination des établissements 

d'enseignement 
135€ de l'heure 

2.7 Conseil et initiation à l’usage du vélo-cargo 2 500 € par an 

2.8 Conseil à la collectivité 0 € par an 

10 000 € 

 

(Document détaillé en annexe 3) 

 

L’ensemble de ces montants sont prévisionnels et indexé sur le SMIC horaire en vigueur au 

1er juillet 2022  

 

Chaque année, Place au Vélo mettra à disposition de Laval Agglomération un calendrier 

prévisionnel avec les coûts associés.  

 

Les actions à destination des entreprises et des établissements d’enseignement seront 

financées par la collectivité dans la limite d’une action par structure partenaire et de 

l’enveloppe totale de la convention.  

 

Le prix horaire par action reste fixe quel que soit le nombre de personnes mises à disposition 

par Place au Vélo pour mener à bien la mission. 

6.2- Mise à disposition de matériel 

Un vélo-cargo d’une valeur de 5 083,00 € est prêté à titre gratuit par Laval Agglomération à 

Place au Vélo. Son usage sera strictement réservé au prêt de vélo-cargo et aux évènements 

portés par Laval Agglomération. 

 

Il sera assuré durant la durée de la convention et entretenu par Place au Vélo et sera rendu 

à Laval Agglomération à la fin de la convention. 
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i) Article 7 : 

7.1- Contrôle qualitatif et quantitatif 

L’Association s’engage à fournir annuellement en décembre un bilan d’ensemble, qualitatif et 

quantitatif, de la mise en œuvre du programme d’actions. 

La collectivité procède, à l’évaluation des conditions de réalisation du programme d’actions 

auquel elle a apporté son concours sur un plan quantitatif comme qualitatif. 

 

L’évaluation porte notamment sur la conformité des résultats aux objectifs mentionnés à 

l’article II, et sur l’impact du programme d’actions ou de l’action [au choix] au regard de 

l’intérêt général (cf. Annexe 4 : liste des indicateurs possibles et fiche d’évaluation). La 

collectivité pourra à tout moment demander à l’Association de participer à des réunions de 

suivi, diligenter des contrôles et des évaluations sur l'exécution de la présente convention. 

 

7.2- Présentation des résultats annuels 

Le Président de l’association ou son représentant s’engage à venir présenter sur simple 

demande de Laval Agglomération devant les membres de la commission mobilité, le bilan 

des actions réalisées au cours de l’année. 

 

7.3- Suivi de la convention 

La collectivité et l’association se réuniront au minimum 2 fois par an : 

- Lors du bilan de décembre, où l’association présente les résultats de l’année en 

cours, 

- Lors d’un point d’étape au cours de l’année. 

j) Article 8 : Durée de la convention 

La présente convention est conclue pour une durée de trois ans. Elle prend effet le 1er 

janvier 2025 et se terminera le 31 décembre 2028. 

k) Article 9 : Avenant, sanction et résiliation 

9.1- Avenant : 

Les parties conviennent et s'autorisent le droit de procéder à toute modification des 

conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention par avenant moyennant 

accord préalable des deux parties. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, 

sans que ceux-ci puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux de la 

convention. 

Le renouvellement éventuel de cette convention ne peut se réaliser par reconduction tacite. 

L’association devra faire une demande de reconduction de la convention dans les mêmes 

conditions que l'approbation de la présente convention. 
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9.2- Sanction :  

En cas de non-exécution, de retard significatif, ou de modification des actions définies dans 

la convention par l'association sans l'accord écrit de la collectivité, celle-ci peut, après mise 

en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, suspendre ou diminuer le 

montant de la subvention, en remettre en cause le montant ou exiger le reversement total de 

tout ou partie des sommes déjà versées. 

9.3- Résiliation : 

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une de ses obligations résultant de la 

présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’autre des parties, sans 

préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire valoir, à l’expiration d’un délai de trois 

mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en 

demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

 

Laval Agglomération se réserve par ailleurs le droit de résilier unilatéralement la convention 

avant son terme pour des motifs d’intérêt général dans les conditions de droit commun. 

l) Article 10 : Litiges 

Les litiges pouvant résulter de l'exécution de la présente convention relèveront de la 

compétence du Tribunal Administratif de Nantes. 
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m) Annexe 1 : Règlement du prêt de vélo-cargo 

 

1- Service de prêt 

Place au Vélo gère au titre de cette convention un service de conseil et de prêt de vélo cargo 

à destination des habitants de Laval Agglomération. L’objectif de cette action est d’informer, 

former et initier les habitants à l’usage quotidien du vélo-cargo.  

2- Durée de location 

La location du vélo-cargo pourra s’échelonner d’une à 4 semaines.  

3- Prix de location 

Le prix du prêt d’un vélo-cargo est le même quel que soit le modèle proposé par Place au 

Vélo. Le montant est fixé, en accord avec la tarification proposée par l’association à 30 € la 

semaine en plein tarif et à 15 € par semaine pour les tarifs réduits. 

 

La tarification réduite devra faire l’objet d’une vérification par Place au Vélo. 

4- Véhicule prêté par Laval Agglomération 

Laval Agglomération met à disposition à Place au Vélo un vélo-cargo d’une valeur de 

5083,00 € pour un usage dans le cadre du service de prêt. Laval Agglomération reste 

propriétaire du matériel et ce dernier lui sera restitué à la fin de la convention. 
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n) Annexe 2 : Logo à faire apparaître lors des actions réalisées 

dans le cadre de la convention 

 

Devront apparaître sur les supports de communication des actions réalisées dans le cadre 

de la convention : 

 

Le logo de Laval Agglomération : 

 

Le logo de l’ADEME :  

 

Le logo du programme CEE :  
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o) Annexe 3 : Prestations comprises dans le cadre de la 

Convention 

p)  

Numéro Intitulé Description Coût 

Actions de sensibilisation à l’initiative de Place au Vélo 

1 Fête du vélo (Mai) 

Organisation d’animations à destination du grand 

public durant le mois de Mai. 

135€ de 

l'heure 

2 Autres actions : 

Place à Vélo pourra proposer des actions non 

listées dans la convention mais correspondant à 

l’état d’esprit de cette dernière. Celles-ci pourront 

faire l’objet d’une subvention par la collectivité si 

Laval Agglomération valide préalablement le projet. 

135€ de 

l'heure 

Actions de sensibilisation à l’initiative de Laval Agglomération 

3 Semaine de la mobilité 

Organisation d’animations à destination du grand 

public durant le mois de septembre. 

 

90€ de 

l'heure 

4 Autres actions : 

Laval Agglomération pourra proposer des actions 

tels que des balades à vélo (sécurité routière, 

“cycliste brillez !”, l'apprentissage des 

aménagements cyclables, etc.), des ateliers de 

conseil au vélotaf, des ateliers conseil au vélo du 

quotidien, l’organisation de challenges à vélo… 

Ou toutes autres actions entrant dans l’état d’esprit 

de la convention 

90€ de 

l'heure 

Atelier d’autoréparation 

5 Atelier d’autoréparation 

Réalisation d'ateliers d’apprentissage aux petites 

réparations du quotidien en groupe 

135€ de 

l'heure 

Séances de Vélo-école 

6 

À destination des 

salariés 

Réalisation d'ateliers de remise en selle en 

entreprise. En petit groupe, les participants sont 

accompagnés à la prise en main d’un vélo en 

milieu sécurisé et l’usage du vélo dans la 

circulation et l’apprentissage de la sécurité. 

L’offre est à destination des entreprises du territoire 

ayant réalisés un Plan de Mobilité Employeur et 

conventionnés avec Laval Agglomération.  

135€ de 

l'heure 
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7 

À destination des 

entreprises 

Réalisation d'ateliers de remise en selle collectif 

pour les salariés hors cadre de leur entreprise. 

L’offre est à destination des salariés, travaillant ou 

habitant le territoire de Laval Agglomération. Dans 

ce cadre, des séances seront organisées dans 

différentes zones d'activités de la collectivité et 

prises en charge par la collectivité.  

135€ de 

l'heure 

8 

À destination des 

établissements 

d'enseignement 

Réalisation d'ateliers de remise en selle collectif 

pour les établissements d’enseignement.  

135€ de 

l'heure 

Conseil et initiation à l’usage du vélo-cargo 

9 

Conseil et initiation à 

l’usage du vélo-cargo 

Afin de développer l'usage du vélo-cargo ou vélos 

familiaux, LAVAL Agglomération souhaite apporter 

un conseil aux futurs acquéreurs de ce type de 

vélo. Pour ce faire, Place au Vélo va mettre en 

place un système de prêt de vélo-cargo à 

destination des habitants de Laval Agglomération.  2 500 € par 

an 

Conseil à la collectivité 

10 Conseil à la collectivité 

L'association est invitée à initiative des différents 

services techniques et/ou des élus de Laval 

Agglomération à différentes réunions et y participe 

au titre de son expertise, dans un objectif 

d'améliorer la sécurité, les infrastructures, 

l’efficacité des mesures prises en faveur des 

mobilités douces et pourra contribuer à l'évaluation 

qualitative des aménagements existants, en 

expérimentation ou à venir 0 € par an 

Total : 10 000 € 
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r) Annexe 4 : Liste des indicateurs possibles et Fiche 

d’évaluation des actions 

 

1- Indicateurs de suivi obligatoire dans le cadre de cette convention 

(Indicateurs du Cycloscope, outil d’évaluation de l’AAP AVELO 2) 

Sous domaines Indicateurs 

Campagne de 

communication 

Nombre de publications de presse 

Nombre de publication numériques (réseaux sociaux, internet, 

newsletter) 

Nombre de clics sur les pages internet dédiés 

Évènementiel 

Nombre de manifestations / évènements 

Types de manifestations prévues 

Nombre de personnes présentes / sensibilisées par les évènements 

Nombre de vélos vendus dans les bourses au vélo 

Nombre de vélos marqués 

PDE & écomobilité 

scolaire 

Nombre d'entreprises/employeurs sensibilisés aux actions vélos 

(dans le cadre de PDE ou non) 

Nombre d'actifs sensibilisés 

Nombre d'entreprises/employeurs participants à un challenge vélo 

et/ou mobilité 

Nombre d'actifs participants à un challenge vélo et/ou mobilité 

Nombre d'établissements scolaires/d'enfants participants à un 

challenge vélo et/ou mobilité 

Nombre de scolaires sensibilisés 

Location/prêt de vélo 

cargo- vélos 

familiaux 

Année de lancement des prêts 

Nombre de vélos en prêt 

Types de vélos en prêt 

Nombre de prêts (par an) 

Kilométrage annuel parcouru 
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Durée moyenne du prêt/location 

Nombre de mois de location (par an) 

Vélo-école 

Nombre de bénéficiaires 

Types de bénéficiaires 

Nombre de session(s) 

Atelier de réparation 

Nombre d'atelier(s) 

Nombre d'usagers 
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2- Fiche de suivi du service de location de vélo-cargo (facultatifs) 

 

Service de location de vélo-cargo :  

 

1. IDENTITÉ DU DEMANDEUR 

 

Nom –Prénom :  

Tranche d’âge :  

Adresse du demandeur :  

Code postal : 

Ville : 

Mail :  

Téléphone : ……/……/……/……/…… 

 

2 . UTILISATION DU VÉLO-CARGO 

Pour quel(s) déplacement(s) utiliserez-vous votre vélo-cargo? 

● domicile-travail 

● commerces 

● loisirs (activités sportives, culturelles, cyclotourisme etc…) 

● autres : ………………………………………………………… 

 

●  

 

3. PÉRENNISATION 

Pensez-vous acheter un vélo-cargo, à la suite de cette expérimentation ? 

● Oui 

● Non 

 

Seriez-vous intéressé par une location longue durée de vélo-cargo, à la suite de cette 

expérimentation ? 

● Oui 

● Non 

 

Si oui, ce vélo-cargo va-t-il remplacer un véhicule motorisé dans vos déplacements ? 

● Oui totalement 

● Oui partiellement 

● Non 
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Florian Bercault : Et une petite information à la demande de notre collègue, Loic Broussey, 
qui faisait une proposition, si vous en êtes d'accord, de proposer au prochain conseil 
communautaire une aide exceptionnelle pour Mayotte. Je sais que c'est fait actuellement dans 
différentes instances. On avait prévu de le faire dans nos conseils municipaux, on en a parlé 
avec les élus lavallois, mais s'il n'y a pas d'opposition, je propose qu'on délibère au prochain 
conseil en ce sens. 

Je voulais aussi en profiter pour remercier Loïc Paré, dont c'est le dernier conseil 
communautaire. Voilà, c'est le début des festivités, Loïc, il faut en profiter. Il nous quitte pour 
la retraite, on le remercie pour ces années d'engagement, mais on aura l'occasion de se le 
redire ; je voulais marquer le coup. 

Et puis évidemment, troisième information, vous souhaiter de bonnes fêtes de fin d'année et 
de Noël, voilà. Et n'oubliez pas les illuminations à Laval, profitez-en et faites vos courses en 
centre-ville ; et les batteries, évidemment, et les registres. Allez, bonne fin d'année et à l'année 
prochaine. 

 

La séance est levée à 20h54. 






